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deuxième lecture, d'un projet de Joi (p. 5604). 
Art. 5 {article 14 de la Constilulion), 


Amendement no #4 de M. Boscary-Monsservin : MM. Boscary- 
Monsservin, Defos du Rau, rapporteur; Prélot, président de la 
commission; de Beaumont, garde des sceaux, ministre de ja jus- 
üce, — Retrait. 


Adoption de l’article {texte de l’Assemblée nationale). 

Art. G ‘arlicle 20 de la Constilution). 

MM. André Mercier, le rapporteur, le président de la commission, 
Amendement n° 3 de M. Minjoz: M. Minjoz. — Retrait. 


Amendement n° 140 de M. Demusois: MM, Dermusois, le rappor- 
leur, Legaret, le président. — Rejet. 


Amendements n° 14 de M. Boscary-Monsservin et n° 15 rectifié 
de M, de Moro-Giafferri: MM. Boscary-Monsservin, de Moro-Giafferri, 
le président de la commission, Paul Coste-Floret, Badie, Minjoz, 
bruvneel, 


Suspension el reprise de la séance. 
M. Mendès-France, président du conseil. 


Scrutin sur le texte commun des amendements de MM. Boscary- 
Monsservin, de Moro-Giafferri. — Pointage. 


Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin soumis à pointage. — Adoption. 

M. le président de la commission. 

Adoption, au scrutin, de l'article 6, complété, du projet de loi. 


Art, 12. 
MM. Brusset, le président du conseil, le président de la com- 
Adoption de l'article, 
M. Moisan. 
Renvoi de la suile du débat, 
4. — Ordre du jour {p. 5614), 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VER3AL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du lundi 
29 novembre a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le proces-verbal est adopté. 


— 2 — 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de Mme Sportisse une demande 
d'intérpellation sur « les véritables opérations de guerre menéez 
par le Gouvernement contre toute une région de l'Algérie, sur 
la suppression de la liberté d'opinion, d'expression et de presse 
sur la répression contre les militants du mouvement nationa 
algérien, ainsi que sur le refus du Gouvernement de reconnaître 
l'existence d’un problème algérien », 
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Conformément à l'article 91 du règlement, Mme Sportisse 
demande que son interpellation sait jointe À celles de 
MM. Bidoult, Grousseaud, de Saivre, René Mayer, Hallegueu, 
Quilici, Dronne, de Chevigné et Pierre Montel. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction, 

La jonction est ordonnée, 


—3— 
REVISION DE LA CONSTITUTION 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à la 
revision des articles 9 {{®# et 2° alinéa), 11 ({® alinéa), 12, 
14 (2° et 3° alinéa), 20, 22 (re phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéa), 
49 (2 et 53° alinéa), 50 (2° alinéa) et 52 (1 et 2° alinéa) de 
la Constilution (n°* 8074, 8962, 9097). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 30 minutes; 

Commission du suffrage universel, 26 minutes; 

Groupe socialiste, 64 minutes; 

Groupe commumste, 25 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 51 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 56 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 49 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 39 minutes ; 

mt indépendant d'action républicaine et sociale, 23 mi- 
autes ; 

Groupe indépendant paysan, 19 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 18 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 11 minutes; 

uroupe des républicains progressistes, 3 minutes ; 

isolés, 4 minntes, 

Hier après-midi, l’Assemblée a réservé les articles 5, 6 et 12. 

Je donne lecture de l'article 5, 


[Article 5.] 


M. le président, La ‘ormmission propose, pour l'article 5 du 
prujet de loi, de rejeter le texte amendé par le Conseil de la 
République et de reprendre le texte voté par l'Assemblée natio- 
hale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 44 
de la Constitution sont abrogés et remplacés par les disposi- 
tions suivantes: 

« Les projets de loi sont déposés sur le bureau de J'Assemblée 
nationale ou sur le bureau dn Conseil de la République, 
Toutefois, les projets de loi tendant à autoriser Ja ratification 
des traités prévus à l'article 27, les projets de loi budgétaires 
ou de finances et jes projets comportant diminution de recettes 
ou création de dépenses doivent ètre déposés sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 

« Les propositions de loi formulées par les membres du Par- 
lement sont déposées sur le bureau de Ja Chambre dont ils 
font partie, et transmises après adoption à l’autre Chambre. 
Les propositions de loi formulées par les membres du Conseil 
de la République ne sont pas recevables lorsqu'elles auraient 
pour conséquence une diminulion de recettes ou une création 
de dépenses, » 

M. Boscary-Monsservin a déposé un amendement (n° 4) 
tendant à compléter le texte modificatif proposé pour l’article 44 
de la Constitution par le texte ci-après proposé par le Conseil 
de la République : 

« Les dispositions des article 71 et 25 de la Constitution rela- 
tives à la consultation de PAssemblée de l'Union francaise et 
du Conseil économique sont applicables aux projets ou propo- 
sitions de Joi examinés en premier lieu par le Conseil de la 
République. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. l'amendement que je sou- 
mets aujourd'hui à J’Assemblée nationale a pour objet, non 
de moditier les rapports entre l'Assemblée nationale et Île 
Conseil de la République, mais seulement de tendre, dans toute 
la mesure du possible, à préserver les tives, d’une part, 
du Conseii économique et,, d'autre part, de l’Assemblée de 
l'Union francaise, 

En effet, l'article 25 de la Constitution dispose : « Un Conseil 
économique, dont le statut est réglé par la loi, examine pour 


avis les projets et propositions de loi de sa compétence. Ces 
projets lai sont soumis par l'Assemblée nationale avant qu'elle 
. s'en délibère, » 


Nous retrouvons, en ce qui concerne l’Assemblée de l'Lrisn 
française, à l’article 71 de la Constilution, des dispositys 
sensiblement analogues. 

Par conséquent, sous le régime de la Constitution actu1e, 
l’Assemblée nationale ayant seule qualité pour examiner +3 
textes en première lecture, 11 était convenu que certains textes 
qui étaient du ressort particulier soit du Conseil éconon: que, 
soit de l’Assemblée de l'Union française, devaient étre +, 
minés préalablement par l’une ou l'autre de ces deux A:-erm. 
blées, de manière que l'Assemblée nationale, régulièrere,t 


saisie, disposät d'éléments d'informations 
précieux. 


Dans le projet de revision qui vous est soumis, il est mai:te. 
nant entendu que le Conseil de la République pourra exam ver 
certains textes en première lecture, ce qui pose un prohlire 
extrémement important au regard du Conseil économique et 
de l’Assemblée de YUnien franeaise, 

En effet, dès lors qu'il avait été convenu que le Conseil éco. 
nomique et l’Assemblée de l'Union française devaient se pro. 
noncer lorsqu'un texte venait en discussion devant l'Assemblte 
pationale, lorsque le Conseil de la République pourra examiner 
certains textes en première lecture, n'est-il pas tout à fat 
rationnel et logique que le Conseil économique et l’Assemblée 
de l'Union française en délibèremt préalablement ? 

C'est à cet eflet que j'ai déposé mon amendement, reprenant 
d'ailieurs un texte voté par le Conseil de la République. 

Au fond — et je suis persuadé que M. le rapporteur et M. Je 
président. de la commission le reconnaitront — ce texte est 
parfaitement logique et n’appelle aucune critique. 

Une seule difficulté peut être soulevée. Vous savez qu'anx 
termes de la Constitution les textes soumis à revision doivent 
préalab'ement être mentionnés dans une résolution. 

Or, la résolution qui est à la base de nos travaux n'a fait 
aucune référence ni à l'article 25, ni à l’article 71 de la Con:li- 
tution. 

Je reconnais que l’objection est de qualité. Cependant, rlle 
ne me parait pas avoir une valeur absolue, 

Eu effet, il eùt été parfaitement possible que le Conseil de 
République ne fit aucune référence ni à l'article 25 ni à 
l’article 71 de la Constitution. 

Le Conseil de la République eût parfaitement pu adopter une 
disposition conçue à peu près comme suit: Certains textes 
déterminés, intéressant soit le Conseil économique, soit |'\:- 
semblée de l'Union francaise, lorsqu'ils viendront en premier 
lieu en discussion devant le Conseil de la République devront 
préalablement avoir été l’objet d’un rapport soif au Con-cil 
économique, soit à l'Assemblée de l’Union française. 


M. Robert Baltanger. 11 ne l'a pas fait. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Bien que ne portant références 
ni à l’article 25 ni à l’article 71 de la Constitution, ur tel 
amendement eùl été parfaitement recevable. 

Par ailleurs, je crois qu'il peut être valablement soutenu 
que, par l'amendement que je défends, reprenant le texte du 
Conseil de la République, -je ne modifie en aucune manire 
ni l’article 25, ni l’article 71 de la Constitution. Je revise seu- 
lement leurs conditions d'application. 

Je ne demande pas que la lettre de J'aruecle 25 ou de lar- 
licle 71 soit modifiée. Je ine préoccupe seulement de leurs con- 
ditions d’app'isation. 

Sous le bénéfice de ces observations, il ne me paraît donc 
que fobjection qui, vraisemblablermnent, sera soulevée par 
a commission ait une valeur absolue. 

Toutefois, dans un but de conciliation et afin d'aboutir 
tous les moyens à l'efficacité que nous souhaitons, j'indique 
que, dans la mesure’ où M. le président de la commission cu 
M. le rapporteur croirait devoir me donner certains apaisements 
en affirmant qu'en fait toutes dispositions utiles seront 
prises pour que soient, en définitive, préservées les prér :1- 
tives du Conseil économique et de l’Assemblée de J'Union fr n- 
çaise, c'est-à-dire pour que ces deux Assemblées soient 2; n€- 
lées à donner effectivement et pratiquement leur avis sur les 
dispositions examinées en premier ieu par le Conseil de 
République, je serais disposé à retirer mon amendement. 

Une seule chose m'importe, c’est la sauvegarde des 71177 
pus du Conseil économique et de l’Assemblée de 1111 

rançaise. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur. Je remercie M. Bo:°11- 
Monsservin d'abord d'avoir bien voulu avec bienveillance re on 
naître par avance que l’oebjection qui lui sera faite sera « 0° 
qualité » — je le cite — et je le remercie surtout d’avoir, à 1 
fin de son intervention, indiqué qu'une sorte d’arrangeincrt 
pouvait intervenir, certes pas aujourd'hui, mais pour den, 
en ce sens qu'au fond nous n’auriops pas d’obiection à «rc à 
sa demande 
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C'est pourquoi, au lieu de demander purement et simplement 
que l'anendement de M. Boscary-Monsservin soit repoussé, la 
commission m'a chargé d'en demander simplement la disjonc- 
tion 

Elie pense, en effet, que ne serait-ce que par une proposition 

de résolution spéciale, on doit pouvoir obtenir très rapidement 
du Parlement qu'il décide :’extension des articles 25 et 71 de 
la Constitution au nouveau Cas que, depuis cette revision 
même, nous devons envisager, à savoir que le Conseil de la 
République pourra désormais être saisi le premier soit de 
propositions émanant de ses membres, soit Inême de projets 
)uvernementaux. 
Mais, au fond, pour le moment, jusqu’à ce que cette revision 
intervienne — et ,j'y insiste, elle peut se faire à condition qu'on 
la limite à cette’ question très rapidement — il ne semble pas 
qu'il y ait péril en la demeure, 

D'abord — vous le devinez sans peine — Ja plus grande 
somme des projets ou des propositions viendront de l’Assem- 
blce nationale. Quand is parviendront au Conseil de la Répu- 
blique, ils auront élé nants, s'il y a lieu, d’un avis soit du 
Conseil de ia République, soit de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. Ensuite, mème pour les projets qui pourraient passer en 
reruier leu devant le Conseil de la République, il sera très 
cie à celui-ci, en excipant même des articles 25 et 71 de la 
Constitution, d'obtenir, par l'intermédiaire du Gouvernement, 
qui certainement ne s'y refusera pas ct qui à toujours le droit 
d'agir ansi, l'avis soit du Conseil économique, soit de l’Assem- 
blée de l'Union française. 

Jout cela étant dit, aussi favorablement que cela peut être 
dit, en réponse à notre collègue et ami M. Boscary-Monsservin, 
il n'en reste pas moins qu'aujourd'hui son amendement est 
recevable, J'oserai même dire qu'il l’est pour trois raisons, 


M. Roiand Boscary-Monsservin. Il y en a deux de trop! 


M. le rapporteur. Il est irrecevable d'abord parce qu'il vise 
les articles 25 et 71 de la Constitution, qui ne sont pas revi- 
sables, Quoi que l’on puisse prétendre, comme il tend unique- 
ment à étendre les dispositions relatives à la consultation de 
l'Assemblée de l’Union française ou du Conseil économique, 
il modifie nécessairement ces articles 25 et 71. 

Si nous donnions satisfaction à M. Boscary-Monsservin, 
songez qu’à propos de iout autre article on pourrait tenir le 
même raisonnement. On arriverait ainsi, alors qu'on a décidé 
de reviser un certain nombre d'articles, à reviser à l'extrème 
toute la Constitution. 

Il y a une seconde raison. C'est que la disposition que pro- 
pose M, Boscary-Monsservin a été effectivement adoptée par le 
Conseil de la République, mais sous la forme de l’adjonction 
d'un quatrième alinéa à l'article 14 de la Constitution. Or, 
seuls, aux termes de la résolution qui est à l'origine de la 
présente discussion, le deuxième et le troisième alinéa de l'ar- 
üicle 14 sont soumis à revision. Nous ne pouvons évidemment 
pas v ajouter de nouveaux alinéas. Sinon, encore une fois, 
c'est toute la Constitution que nous pourrions refaire. 

Enfin, peut-être me permettrez-vous d'ajouter, car abondance 
de biens ne nuit pas, qu'il y a une troisième raison, Je me 
demande très sérieusement si le Conseil de la République avait 
le droit d'ajouter cet alinéa au texte revisionnel, et revisé, que 
nous Jui avons envoyé. En eflet, le Conseil de la République 
n'a pas l'initiative en matière constitutionnelle. Or c’est bien 
ce np lorsqu'il ajoute au texte que lui envoie l’Assemblée 
nationale. 

J'entends bien qu'il a le droit de modifier, d'amender — il ne 
sen est pas privé — tous les textes que nous lui avons 
envoyés; il peut même les remplacer par d’autres, mais il ne 
peut pas ajouter à la revision elle-même et ajouter aux revi- 
sions recherchées des dispositions absolument nouvelles por- 
tant sur d’autres alinéas que ceux soumis à revision. 

Quoi qu'il en soit, je veux espérer, en raison des dernières 
paroles qu'il a prononcées, que M. Boscary-Monsservin voudra 
bien, sous ces réserves que j'ai faitfs aussi franches et loyales 
que possible, retirer son amendement, sinon je serais obligé, 
au nom de la commission, de demander à l'Assemblée d'en 
prononcer l’irrecevabilité, du moins actuelle. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


M. Marcel Prélot, président de la commission. Je ne donne- 
Tai pas de démenti à M, le rapporteur, tout en estimant que son 
interprétation est peut-être particulièrement stricte. 

l'indique à M. Boscary-Monsservin que la commission exa- 
luinera avec diligence la proposition de résolution de revision 
qu'il introduirait pour faire modifier ces deux articles. 

Par ailleurs, 11 sera possible, en attendant cette revision 
et en utilisant les textes en vigueur, pour le Conseil de la Répu- 
blique d'être chaque fois renseigné par l'intermédiaire du Gou- 
ggrnement. Je pense que celui-ci ne refusera pas ses bons 

ces, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


._ M. Guérin de Beaumont, qurde des sceaux, ministre de la 
justice. Le Gouvemement donne son accord aux observations 
présentées par M. le rapporteur et par M. le président de la come 
Inission. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Mon-servin, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je prenl: acte des obcctvas 
tions de M. le rapporteur et surtout de celles de M. le présie 
dent de la commission qui a précisé que toutes dispositions 
nécessaires seront prises pour que le Conseil de la République 
soit utilement renseigné Sur les projets intéressant le Conseil 
économique ou l'Assemblée de l'Union française, Je retire 
mon amendement, dans le souci de maintenir l’ambianre cons. 
tructive que nous avons notée hier et qui, je l'espère, se manie 
festera à nouveau aujourd'hui, 


M. le président de la commission, Nous vous en remercions. 


M. le président, L'amendement ect retiré. 

Je rappelle que la commission propose, pour l'article 5 du 
projet de loi, de reprendre le texte voté par l'Assemblée matios 
uale en première lecture, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3 du projet de loi, ainsi rédigé, 


M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote rontre, 
(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 8 
du projet de loi, la nouvelle rédaction suivante, résultant do 
l'adoption partielle du texte amendé par le Conseil e la Répus 
blique : 

« Art, 6. — L'article 20 de la Constitution est abrogé el rerme 
placé par les dispositions suivantes : 

« Tout projet ou proposition de loi est examiné successives 
ment dans les deux Chambres du Pariement eu vue de parvenir 
à l'adoption d'un texte identique. 

« À moins que le projet ou la proposition n'ait été examiné 
par lui en première lecture, le Conseil de la Répubique se 
prononce au plus tard dans les deux mois qui suivent la trans- 
imission du texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 

« En ce qui concerne les textes budgétaires et la loi de 
finances, le délai imparti au Conseil de la Répubique ne doit 
pas excéder le temps précédemment utilisé par l’Assemblée 
Nationale pour leur examen et leur vote, En cas de procédure 
d'urgence déclarée par l'Assemblée nationale, le déiai est le 
double de ce.ui prévu pour les débats de l'Assemblée nationale 
par le règlement de celle-ci. 

« Si le Conseil de la République ne s'est pas prononcé dans 
les délais prévus aux précédents alinéas, la loi est en état d'être 
promulguée dans le texte voté par l'Assemblée œationale, 

« Si l'accord n’est pas intervenu, l'examen se poursuit devant 
chacune des deux Chambres. Après deux lectures par le Conseil 
de la République, chaque Chambre dispose, à cet effet, du délai 
utilisé par l’autre Chambre jors de la lecture précédente sans 
que ce délai puisse être inférieur à sept jours ou à un jour pour 
les textes visés au troisième alinta. 

« A défaut d'accord dans un délai de cent jours à compter 
de la transmission du texte au Conseil de la République pour 
deuxième lecture, ramené à un mois pour les textes budgétaires 
et la loi de finances et à quinze jours au cas de procédure 
applicable aux affaires urgentes, l'Assemblée nationale peut 
statuer définitivement en reprenant le dernier texte voté par 
elle ou en le modifiant par l'adoption d'un ou plusieurs des 
aruendements proposés à ce texte par le Conseil de la Répue 
blique. 

« Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant 
les interruptions de session. Ils peuvent être prolongés par 
décision de l’Assemblée nationale, » 

La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier, Mesdames, messieurs, l'établissement, par 
le nouvel article 20 de Ja Constitution, de nombreuses lectures 
de textes législatifs par l'Assemblée nationale et par le Conseil 
de la République tend, en fait, à ressusciter le passé et à réta- 
blir les navettes d'autrefais entre le Sénat et la Chambre des 
députés. 

e serait une erreur de croire que cela faciliterait le travail 
parlementaire, notamment en période de discussion budlgés 
taire. 

Les anciens députés se souviennent des longs et intermie 
nables débats financiers d’avant-guerse, pendant lesquels lea 
jours et les nuits — surtout les nuits — s'écoulaient dans 
l'attente d'un accord entre les deux Assemblées, accord que 
l'ancien Sénat ne s’eflorçait pas de fuciaiter, 
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Par ailleurs, la haute Assemblée a été le tombeau de nom- 
breuses lois eociales volées en première lecture par la Chambre 
des députés, plus près, par ses élus directs, des désirs et de la 
volonté populaires. 

On nous répondra que le mécanisme inventé pour camoufler 
ces relours de naveltes rendra jmpoesible l'enterrement des 
textes votés par l'Assembhlé aationale. L'examen de lévo:ution 
du nouvel article 20, depuis la première leclure'par la commis- 
sion du suffrage universei et par l'Assemblée naiionale jusqu'à 
ce jour, démontrera le contraire, 

En eifet, la dernière phrase du deuxième alinéa de l'artic'e 
20 volé en première lecture par l’Assemblée nationale imdi- 

uail : 

KR « À défaut d'accord dans un délai de cent jours à compter 
du jour où le texte a élé tranemis par l'Assemblée natiogale 
au Conseil de la République pour deuxième lecture, le dernier 
texte adopté par l'Assemblée na‘ionalé doit être considéré 
conne définitif et en état d'être promulgué. » Telle était, à 
hs ok l'idée première des partisans de la réforme constitu- 

Le Conseil de la République établit alors un texte aggravant 
cette première modification, La position de la commission de 
l'Assemblée nationale, en seronde lecture, était déjà moins 
ferme sur le principe puisqu'elle disposait : 

« Si le Conseil de la République ne s'est pas prononcé dans 
les délais prévus au précédent alinéa la loi est en état d'être 
promulguée dans le texte voté par l’Assemblée nationale. » 

Ce texte est déjà un recul sur celui voté en première lecture 
par l'Assemblée nationale et qui. je le répète, prévoyait: 

« Le dernier texte adopté par l'Assemblée nationale doit être 
considéré comme définitif, » 

Enfin, lors d'une troisième lecture par la commission, nou- 
veau recul de celle-ci puisque, à l'alinéa 6 de l'article 20, il 
est indiqué: « l’Assemblée nationale peut statuer définitive- 
ment... » 

Enfin, aujourd'hui encore, nous sommes saisis d'un nouvel 
amendement, déposé par M. Boscary-Moneservin, qui propose : 
« Si l'Assemblée nationale Ye ou prolonge les délais d'exa- 
men dont elle dispose, le délai prévu pour l'accord des deux 
Chambres est augmenté d'autant, » 

Ainsi l'avenir démontrera que nous avions raison et l'Ascem- 
bice nationale ne sortira pas grandie par ce travail. 

D'autre part, je pose à la commission une question qui ne 
semble pas résolue: à quelle date le nouvel article 20 sera-t-il 
applicable ? 

L'article 12 nouveau du projet de loi, deuxième alinéa — c’est 
le Conseil de la République qui l'a proposé — indique bien: 
« Les nouvelles dispositions de l’article 20 sont applicables aux 
projets ou proposilions de loi en instance devant l'une ou l'autre 
Chambre du Parlement ». Mais je pose la queslion — parce 
qu'il faut que l'Assemb'ée soit informée: l'article 20, s’il 
était volé tel qu'il nous est proposé, serait-il applicable aux 
textes qui sont déjà en possession du Conseil de la République 
et qui ont été votés en premitre lecture par l’Assemblée natio- 
qale, où bien l'application de lartic'e 20 ne commencera-t-elle 
que le Jour de la promulgation de la loi ? 

En réalité, les partisans de la revision constitutionnelle sont 
moins préoccupés de sage wo parlementaire que du fond 
julitique, Le fait domnant dans ce nouvel article 20, c'est 
4 vr.onté dé relour à un massé politique révolu dont le 
peuple français s'état libéré en même temps qu’il libérait le 
pays de l'occupation étrangère en 1%44. Avec ce nouvel article 20, 
ce qui affaiblit l'Assemblée élue au suffrage universel renforce 
l'Assemblée élue au suffrage restreint. C'est donc le contraire 
de l1 démocratie, 

Par ailleurs, notre ami Ballanger a déjà démontré dans la 
discussion générale que la lassitude provoquée par la longueur 
des débats parlementaires favoriserait le terrain ainsi préparé 
pour faciliter et faire accepter la pratique des décrets-lois, ce 
qui discréditerait le régime parlementaire, surtout après lhabi- 
lule acquise .de huit années d'exercice de la Constitution de 
1046, 

C'est d'ailleurs un vieux principe de cette vieille bourgeoisie 
réaclionnaire française de vouloir towsours stopper la roue de 
l'histoire et essayer de faire machine arrière sur la voie du 
progrès social et politique. 

Le Conseil de la République n'est ni un Sénat, ni une Haute 
Assemblée. Vouioir remettre en vigueur des principes constitu- 
tionnels périmés n'est conforme ni la vie ni au travail 


parlementaires, ni aux intérêts bien compris de la classe 
ouvrière et du peuple français. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, ce n'est point un dis- 
cours ni même un rapport que je ferai, à cette heure, à la 
tribune. Mais. au moment où vous allez discuter d'une façon, je 


l'espère, définitive, de l'article 20, votre commission, qui <'e:l 
depuis longtemps sur celle question, qui à interrous 
eaucoup de monde, qui a entendu beaucoup d'opinions et qui 
a poussé la conciliation — elle le croit — à l'extrême, estime 
qu'elle doit vous faire une déclaration qui ne vous empêcher, 
certes point d'accueillir tous les amendements que vous vu. 
drez, mais qui vous expliquera comment son-rapporteur ne peut 
| soutenir, cet après-midi, autre chose que le texte que, fin. 
ement, elle a adopté. 

Nous avons en effet, mesdames, meesieurs, tous Ces jours-ei, 
entendu des bruits de couloirs, On s'est lancé quelque: 
imputations tendancieuses, On veut que les partis adver:es 
soient responsables si le projet de revision constitutionnel: 
n'est point voié. On a parlé de contrat, ce à quoi votre 
rapporteur n'a jamais souscrit, On a même eu l'air de pratiquer 
ce que j'appellerai poliment des marchandages, car je ne veux 
pas employer le mot de chantage. 

Il faut que vous sachiez que la commission est restée compli- 
tement indifférente et étrangère à tous ces procédée, 


M. Robert Bruyneel. Et les membres qui ont assisté À 
différentes conférences ? 


M. le rapporteur. ELe vous prie siiaplement de vous rappeler 
que sil y à quelques difficultés aujourd’hui à propos de l'art: 
cle 20 de la Constitution, il y a tout de même heu de souigner 

ue votre commission avait proposé, dans son premier rapport 
du début de juillet 1953, d'organiser entre l’Assemblée nationale 
et le Conseil de la Répubiique un système de navettes limitées 
en nombre. 

On n'a pas voulu, à l’époque, de ce système. Nous n'en gar- 
dons, bien entendu, aucune blessure d'amour-propre, mais 
nous constatons que les difficultés actueïles viennent déjà de ce 
que, au lieu de limiter les navettes en nombre, on a voulu les 
limiter dans le temps. 

Ce jour-là, votre commission se trouva dans une telle atmo- 
sphère qu'elle se trouva impuissante devant l'amendement 
nouveau qui allait transformer l'article 20 de la Constitution 
sur la base que je viens d’indiquer. 

On aurait pu le lui reprocher. Nous ne voulons pas qu'aujour- 
d’hui, on lui fasse pour la seconde fois un reproche qui eerait 
doublement immérité. 

C’est pourquoi, au nom de la commission, je rappelle que ls 
système des navettes limitées dans leur nombre aurait évité, 
aujourd'hui, la difficulté présente. 

A partir du moment où vous avez instauré les navettes !imi- 
tées dans le temps, vous avez ouvert la voie à l'organisation de 
toutes sortes de délais. Certains d'entre vous l'ont voulu, si tous 
n'ont pas eu le loisir de l'entendre très clairement, 

On a même parlé d'un corset dans lequel on voulait enfermer 
le Parlement, plus exactement l'Assemb.:ée nationale, D'où des 
délais automatiques qui sont sans rapport, il faut bien le dire, 
avec la vie parlementaire et ses possibilités. 

La limitation des navettes dans leur nombre constituait un 
système beaucoup plus souple, qui aurait permis à l’Assemblee 
nationale comme au Conseil de la République d'examiner et de 
discuter une loi au moment convenable, au moment où Ja cho-e 
leur est possible, lorsque la chose est possible ou opporlure. 

On a inventé ce délai de cent jours sur lequel, il faut que le 
rapporteur le dise à cette tribune, car ce matin encore on à pu 
en avoir la preuve dans la presse, on a mal où insuffisamment 
renseigné le public. 

Jusqu'à présent certains se figurent que ce délai de cent jours 
est le seul et unique délai qui sera imparti à nos délibération:. 
Quelle erreur! Ce délai de cent jours ne comptera Fe partir 
du moment où le Conseil de la République aura reçu le texte de 
l’Assemblée nationale, mais pour deuxième lecture. 

A ce moment-là, il y aura eu déjà un premier délai pend" 
lequel l'Assemblée nationale aura examiné la loi, puis 1 
second délai pendant lequel le Conseil de Ja République aura 
examiné à son tour la même loi, Puis le texte sera reveil 
à l'Assemblée nationale qui lui aura fait subir un troisitmne 
examen. Ce n'est qu'à ce moment-là seulement, c’est-à-dire 
pratiquement, au minimum, au bout de six mois, une fois € 
texte à nouveau renvoyé devant le Conseil de la République 
que le délai de cemt jours commencera à courir. | 

Bien entendu, la délibération du Conseil de la Répubi 41e 
en seconde lecture mordra sur ce délai de cent jours. Il 
faudra un mois ou un mois et demi au Conseil de la Républis{i°. 
Vous voyez ce qui restera du délai de cent jours à l’Assembl'e. 

li s'ensuit une difficulté grave dont la commission ne :t1? 
pas responsable. Cette rédaction n'a été admise jei que 4° 
un commun désir de paix et de conciliation et parce quel 
était réclamée par ailleurs. 

On voit aujourd’hui déjà les inconvénients de cette limit! 7 
dans le temps, au point que certains membres du Conseil 1e Ja 
tépublique — je veux les croire de très bonne foi — n'ont pas 
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hésité à dire: « Mais alors qu'arrivera-t-il à partir du moment 
où l'Assemblée nationale sera saisie d'une loi pour la troisième 

fois. » — entendez bien, mesdames, messieurs, car le pro- 
hieme ne se pose qu'à partir de ce moment-là — « … qu'arri- 

vera-t- si l'Assemblée nationale... » — je cite un mot désa- 
vréable, mais qui a été plusieurs fois prononcé — « .. met la 
loi sous le coude ? Alors nous arriverons ainsi au terme du 
dcai de cent jours sans que le Conseil de la République, qui 
-e sera pourtamt déjà prononcé deux fois, ce qui tout de même 
et une amé‘oration par rapport à la situation actuelle, ait pu 

prononcer une troisième O1S, » 

Ayant fait cette objection légèrement injurieuse pour votre 
A-semblée, peut-être pas très sérieuse en soi, car une assem- 
bice comme la nôtre n'est pas une personne physique irrilable, 
mais une réunion d'hommes nombreux qui*ont des idées et des 
opinions différentes, dont besucoup seraient les premiers à 
dire qu'il faut envoyer la loi plus rapidement au Conseil de la 
Hepublique, on n'a pas songé que l’Assemb'ée nationale n'avait 
méme pas intérêt à ne pas envoyer la Joi au Conseil de la 
Lepublique pour la troisième fois, et voici pourquoi: 

Que peut-il se passer si l’Assemblée nationale, après sa troi- 
sieme lecture, renvoie un texte au Conseil de la République ? 
1! peut se présenter trois hypothèses. 

ou bien le Conseil de la République approuve son texte et 
elle a tout intérêt à provoquer une pareille approbation qui 
vient renforcer Sa position aux yeux de l'opinion publique. 

Ou bien, seconde hypothèse, le Conseil de la République lui 
renvoie le texte modifié: si l'Assemblée nationale estime que 
la modification est heureuse, elle a intérêt également à pro- 
voquer cette intervention du Conseil de la République, qu'il ne 
lui reste plus qu’à entériner. 

Reste la troisième hypothèse, où le Conseil de la République 
réprouverait le texte envoyé par l'Assemblée nationale. 
Qu'est-ce qne cea peut faire à l’Assemblée nationale ? En 
effet, d’après le contexte que vous acceptez, auquel vous ne 
pioposez aucun amendement, l’Assemblée nationale, de toutes 
facons, à le droit et la possibilité à ce moment d'arrêter la 
navelle en revenant à son propre texte. 

Par conséquent, elle n'a aucun intérêt à se livrer À cette 
maneuvre, Car le mot « manœuvre » a été employé: il a même 
‘lé écrit dans un manifeste répandu ce jour et dont, peut-être, 
on aurait pu se dispenser pour le respect du Parlement. 

L'Assemblée n’a aucun intérêt à se livrer à une manœuvre 
comme celle que l’on redoute, 

En tout cas, pour parer à cette manœuvre, paraît-il, vous 
allez être saisis d'un amendement, Les explications que je vous 
donne me dispenseront, bien entendu, d’une nouvelle interven- 
pour m'y opposer. 

On va vous proposer de compléter le texte que nous avons 
finslement admis dans un esprit de concilialion et qui résultait 
dun amendement de M. Barrachin, sauf le dernier alinéa, 
ee les mots: « Si l’Assemblée nationale dépasse ou prolonge 
es délais d'examen dont elle dispose, le délai prévu pour 
l'accord des deux Chambres est augmenté d'autant, » 

.On vous demandera d'inscrire cette phrase à la suite de 
l'article 20 qui, pour le restant, dans ses divers alincas, a 
etc accepté par votre commission. 

Il ne faut pas, tout de même, que l’on croit être tont 4 
fait dépourvu, en ces matières, de délais, car il y a un alinéa 7 
déja dans le projet ee vous avez accepté et que vous voterez 
tout à l'heure. Cet alinéa est ainsi rédigé : 

« Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant 
les interruptions de session. Ils peuvent être prolongés par 
de: sion de l'Assemblée nationale. » 

Que veut-on de plas ? Peut-on apporter ici une preuve que 
l'Assemblée nationale ait refusé d'accorder un délai demandé 
Le le Conseil de la République lorsque ce dernier en a exprimé 
a volonté ? 

Puis, non pas seulement dans le contexte qu’on accepte 
par ailleurs, mais dans l'alinéa 2, il est indiqué encore qu'ea 
matière d'urgence le délai ouvert au Conseil de la République 
sera « le double » de celui prévu pour les débats à l'Assem- 
bi£e nationale par le règlement de celle-ci. 

Voilà encore un avantage assez singulier qu’on aurait pu, 
certes, contester, car, au fond, il n’est pas très compréhen- 
sible qu'en matière d'urgence le Conseil de la République ait 
besoin d'un délai double que celui dont a usé l'Assemblée 
halionale, Et pourtant ce délai est doublé au profit du Conseil. 

\oilà donc deux avantages inscrits dans ee même article 20 
auquel on fait tant d’ohbjections ; voilà déjà deux délais accordés 
Yoluntairement par l'Assemblée nationale au Conseil de ja 
lepublique. 

Cela, mes chers collègues, pourrait peut-être être considéré 
Comme suffisant. En tout cas, si votre commission n'a pas, 
sur ce point, adopté l'amendement qui émanait à l'origine 
de M. Barrachin et qui est devenu l'amendement de M. Boscary- 


Monsservin et de M. de Moro-Giaflerri, c'est, eroyez-le bien, 
parce que des raisons sérieuses ont été apportées contre l'inser- 
lion de cet amendement dans l'article 20, 

La première raison ? Mais les délais de la navette seraient 
alors à la seule discrétion du Conseil de la République, 

Car enfin, on fait des suppositions un tantinel inconvenantes 
à l'égard de l’Assemblée nationale, mais qui nous dit que ce 
n’est pas le Conseil de la République qui retiendra les textes 
sous le coude ? Or, on ne prévoirait de sanction efficace que 
contre l'Assemblée nationale, 

Il est une deuxième raison: vous crétriez ainsi une sorte 
d'automatisme dans les délais, Or, l'automatisme dans Îles 
délais, c'est d’abord une erreur technique par le seul fait 
que ce n’est pas conforme à la souplesse que réclame la vie 
parlementaire, aux possibilités du Parlement, Qui organise des 
délais automatiques organise, par le fait même, leur violation. 
Instituer des délais automatiques, c'est dire: les délais que 
nous inscrivons dans Ja loi, vous pourrez les transgresser, 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Je rapporteur ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie, 

M. le président de la commission. Je crois qu'il y a une 
erreur matérielle dans ce que vous venez de dire. Si les 
délais sont dépassés au Conseil de la République, il n'y a 
pas de prolongation, C'est seulement si l'Assemblée nationale 
dépasse on prolonge les délais dont elle dispose que le délai 
d'accord est prolongé d'aulant, 

Cela ne vaut pas pour les dépissements du Conseil de la 
République. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, j'accepte d'autant 
mieux votre observation que j'arr.vais au troisicme point par 
lequel j'ailais indiquer que la disposilion en question est 
articulièrement obscure, ce qui veut dire qu'elle à d abord 
end besoin d'explications, et c'est regrettable, 


M. le président de Ia commission, Qu'elle ait besoin d'expli- 
cations, nous l'admettons. 


M. le rapporteur, Le est sujette 
tations, car on ne même pas, 
lignes, à quels délais exa rapportent, si c'est aux 
délais qui sont prévus au début de l'article et qui visent la 
navetle avant que le delai de cent jours n'ait commencé ou 
bien si c'est au délai de cent jours lui-même, Mais alors, il 
faut bien l'avouer, le délai de cent jours est transgressé. 

La commission a estimé que ce n'élait pas la peine, surtout 
dans une Constitution, d'inscrire pour la forme un délai de 
cent jours. S'il n'y a pas de terine au délai, ce n'est plus 
un délai. | 

Mon intention était donc de vous indiquer aussi succinrte- 
ment que possible, que la commission avait eu des raisons 
valables — qui n'ont d'ailleurs guère trouvé de contradiction, 
je me permets de le souligner — pour ne pas accepter les 
quatre lignes de l'amendement de M. Boscary-Monsservin, La 
commission ne peut done que maintenir son texte, qui repré- 
sente le point extrême où l'on a pu amener régulièrement 
son effort de conciliation. Elle laisse à l'Assemblée le soin de 
prendre ses responsabilités en une matière où l'on peut redou- 
ter du texte adopté qu'il soit par trop une invitation à l'em- 
bouteillage comme au blocage du travail légisatif. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement n° 3 
tendant à reprendre, pour l'article 20 de la Constitution, le 
texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

La parole est à M. Min)oz. 


M. Jean Minjoz. Je retirerai mon amendement, Mais puisque 
j'ai la parole, j'en profite pour exposer Ja position du groupe 
socialiste quant à l'article 20 de la Consülut:on. | 

L'Assemblée nationale sait que les dispositions relatives aux 
navettes sont une des conditions de l'entente intervenue entre 
elle et le Conseil de la République en vue de permettre la 
revision de la Constitution. Les textes qui ont été adoptés sont 
Join de nous satsfaire. L'Assemblée le sait, car souvent nous 
avons manifesté notre désaccord en 

Un texte a finalement été adopté. C'est celui qui figure an 
rapport supplémentaire en date du 6 anût 1954. Le groupe socia- 
liste a décidé de s'en tenir à ce texte, C'est pourquoi, d'une 
part je retire mon amendement, d'autre part notre groupe ne 
peut s'associer au vote d'autres amendements tendant à modi. 
fer le texte de la commission, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. MM. Demusois et Pallanger ont présenté un 
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alinéa adopté par l'Assemblée nationale en première 
ecture : 

« A défaut d'accord dans un délai de cent jours à compter 
de la transmission du tex'e au Conseil de la République pour 
deuxième lecture, ramené à un mois pour les textes budgé- 
taires et la loi de finances et à quinze jours au cas de procé- 
dure applicable aux affaires urgentes, le dernier texte adopté 
par l'Assemblée nationale doit être considéré comme définitif 
et en état d'être promu:gué, » 

La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, notre position sur 
l'article 24 à été excellemment exposée par M. André Mercier. 
Aussi, à propos de cet amendement, n'ajouterai-je que quelques 
observations à ses arguments. 

Chacun comprend que le texte de notre amendement n'est jas 
celui que le groupe communiste aurait désiré présenter. Mais 
tenus, par la procédure, à considérer le débat tel qu'il se pre- 
sente, nous sommes obligés de discuter dans le cadre des 
limites qui nous sont fixées. Autrement dit, aucun texte ne 
nous donnant pleine salisfaclion, nous sommes conduits à 
rechercher ce qui peut être le moins mauvais. 

En examinant le sixième alinéa de l'article 20 dans le texte 
— le troisitme — que présente la commission, nous nous aper- 
cevons qu'en fin de compte on fait valoir que si les deux Assem- 
blées ne se sont pas mises d'accord, c'est en définitive l’Assem- 
blée nationale qui peut — c'est une latitude et non une obliga- 
tion — arrêter ce que sera la loi, 

Comment ? En utilisant le texte de l'Assemblée nationale, 
c'est-à-dire en le reprenant entièrement si elle le veut, ou bien 
en composant avec ce texte et les avis donnés par le Conseil 
de ja République. 

Or, si telle est bien l'expression des dispositions présentées 
par la commission, il est clair que l’on peut former un amal- 
game en prenant un peu ici et un peu là. Mais on peut aboutir 
aussi, par ce moyen, à un texte entièrement nouvean qui ne 
reflete ni l'esprit de l'Assemblée nationale, ni celui du Conseil 
de la République. 

Je m'excuse de rappeler une diseussion survenue hier à 

ropos de l'arficle 12, M. le rapoprteur, me chicanant sur un 

e mes amendements. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas possible. 


M. Antoine Demusois. … très courtoisement d'ailleurs, m'’in- 
diquait qu'il était ur. op pi de prendre dans un texte une 
partie de celui-ci à l'exclusion d'une autre partie, ce choix abou- 
tissant, disait-il, à faire dire exactement le contraire à ceux qui 
avaient voté le texte dans lequel on puisait, 

Or, les dispositions du sixième alinéa de l’article 20 tel qu'il 
nous est présenté nous permettent effectivement d’effectuer 
cette opération, Sans outrepasser ces droits et en observant la 
letire même du dispositif sur lequel nous discutons, on peut, 
prenant une partie et laissant une autre de côté, aboutir 
à un ensemble qui, je le répète, risque de ne satisfaire per- 
sonne et de nous placer devant un texte entièrement nouveau. 

Nous avons cru possible, par notre amendement, d'aboutir 
à un texte clair, précis, ne donnant lieu par la suite à aucun 
grief. Dans le cas où l'accord ne serait pas obtenu, on sen 
tiendrait au dernier texte voté par l’Assemblée nationale, à 
un texte müûürement délibéré par elle, sur lequel l'opinion a 
été clairement établie, dans le cadre des dispositions Jégales, 
sans qu'il puisse, par la suite, nous être fait grief d'avoir 
tronqué tel ou tel texte et d'avoir trompé l'opinion publique 
sur le sentiment de telle ou telle Assemblée. 

C'est pourquoi nous demandons instamment à l'Assemblée de 
vouloir bien voter notre amendement. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Ma réponse sera brève et l’Assemblée la 
devine : la commission ayant arrêté, sur l'intégralité du texte 
de l'amendement de M. Barrachin, sa ligne de conduite, ne 
peui en rien la modifier. 


M. le président. La parole est à M. Legaret, pour répondre à la 
cominission. 


M. Jean Legaret, Mes chers collègues, le problème qui nous 
est posé aujourd'hui n'est pas un problème de fond. 

Nous sommes tous d'accord, je crois, pour admettre que dans 
le cas où l’Assemblée nationale prolongerait les délais qui lui 
sont impartis, le délai commun — et non pas le délai propre 
au Conseil de la République, comme il a été quelquefois avancé 
à tort, à mon sens — se verrait automatiquement prolongé 


d'autant, Sur ce point qui constitue le fond du problème, je 
ne dirai pas l'unanimité, mais du moins une large majorité 
semble s'être dégagée. 

La discussion actuelle s'éternise uniquement sur la façon de 
présenter la solution qui nous est commune, Les uns veulent 


que l’on ajoute au texte lignes qui indiquent express. 
ment ce que nous entendons tous adopter; d'autres se conten- 
tent d’une coutume constitutionnelle qui serait établie à Ja 
suite d’un acquiescement de l’Assemblée nationale à une décla- 
ration faite par le président de la commission compétente. 

M. Jean Minjoz. Ce n'est pas ce qui est indiqué dans l’amen- 
dement de M. Demusois. 

M. Jean Legaret. Non, mais je résume le problème. C'est 
autour de cette question que le problème est posé. 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! ; 

M. Jean Legaret. J'anticipe peut-être, mais c'est une façon 
de clarifier le problème. 

Je tiens à dire, au nom du groupe que je représente, que 
cette discussion nos semble, par son volume, par les passions 
qu'elLe déchaine, dépasser très sensiblement la valeur de son 
objet. Comme Ja plupart des groupes de l’Assemblée nationale, 
nous avons fait des concessions importantes en vue d'aboutir 
à une entente nécessaire sur un texte susceptible de recueillir 
Ja majorité des deux tiers des suffrages exprimés que la Cons- 
titution nous impose. Hier encore, nous avons fait une conces- 
sion lorsque nous a été proposé un amendement à l’article 49 
de la Constitution, amendement tendant à rétablir la majorité 
simple pour le vote de défiance. Notre éentiment nous aurait 
poussé à voter l'amendement, au demeurant logique et qui 
ne faisait que reconnaitre par le texte ce qui existe en pratique. 
Cependant, afin de ne modifier aucunement les conditions du 
problème posé à l’Assemblée nationale, nous avons voté contre 
cet amendememt, de façon à permettre une entente plus aiste 
de l’Assemblée nationale sur la revision à laquelle nous sommes 
fermement attachés. 

En conséquence, le groupe de l'U, D. S. R. déclare nette- 
ment dès maintenant qu'il votera en toute hypothèse l'en- 
semble de la revision constitutionnelle, que les amendements 
de M. Boscary-Monsservin et de M. de Moro-Giafferri soient 
adoptés ou repoussés. 

M. le président. C'est l'amendement de MM. Demusois et 
Ballanger qui est seul en discussion. (Sourires.) 

M. Jean Legaret. Etant donné le point du débat, une suspen- 
sion de séance me paraît nécessaire. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Les amendements n’ont pas 
tous été défendus, 


M. le président. L'Assemblée s'efforce de réformer la Censti- 
tulion, mais à quoi pourraient servir les réformes de la Cons- 
titution ou du règlement si l'on n'observait pas ensuite les 
dispositions constitutionnelles ou le règlement ? 

La commission a donné son avis sur l'amendement de 
MM. Demusois et Ballanger. 


M, Antoine Demusois, Vous me permettrez, monsieur Je pré- 
sident, de protester contre la forme de l'intervention de M. Le- 
<> qui, préoccupé d’autres amendements, a laissé l’Assem- 

lée dans l'oubli de celui que j'avais défendu. (Rires.) 


M. Jean Legaret. Je voterai contre votre amendement, mon- 
sieur Demusois, 


M. le président. Monsieur Demusois, vous avez soutenn votre 
amendement avec beaucoup d'autorité. Je suis sûr que l'Assem- 
blée n’a pas oublié votre argumentation. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Demusois et Bal- 
Janger. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Deux amendements identiques, le premier, 
présenté sous le n° 14 par M. Boscary-Monsservin et les 
membres du groupe des républicains indépendants, le seconi, 
déposé sous le n° 15 rectitié par M. de ce game et les 
membres du groupe radical et radical-socialiste, tendenit, apres 
le 6° alinéa du texte proposé pour l’article 20 de la Constitution, 
à insérer ie nouvel alinéa suivant, adopté par le Conseil de la 
République : 

« Si l’Assemblée nationale dépasse ou prolonge les dés 
d'examen dont elle dispose, le délai prévu pour Jaccord des 
deux Chambres est augmenté d'autant. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour soutenir son 


amendement. 


M. Roland Boscary-Monsservin. L'Assemblée a bien l'impres- 
sion que nous arrivons maintenant au cœur du débat. 

Une revision constitutionnelle ne peut se concevoir que (ins 
le cadre d’une large majorité et d’un large esprit de compréhen- 
sion réalisés à la fois au sein de l’Assemblée nationale et entre 
l'une et l’autre Assemblée, A cet effet, les auteurs de Ja 
Constitution ont sagement posé le principe que la revision ne 
pourrait intervenir qu’à des majorités inhabituelles, 

= quelques années, nous avons vu œuvrer un certain 
nombre de ministres qui, chargés plus particulièrement du 
problème de la revision de la Constitution, se sont eflorcés de 
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groupér autour d'eux le maximum de bonnes volontés pour 
obtenir à tout ps un résultat efficace, C’est ainsi que vous 
sue permettrez de ra peler œuvre constructive successivement 
entreprise par M, le ministre Giacobbi, par M. le ministre 
pruvueel, par M. :e ministre Coste-Floret et par M. le ministre 
parrachin, Les uns et lies autres avaient certainement, sur ce 
problème de la Constitutien, des conceptions propres. Is ont su 
sen abstraire pour aboulir à une réalisation efficace; c'est à 
leur travail que nons devons pour une grande part d'être 
aujourd'hui près du but. 

\ous trouvons dans cette Assemblée d'autres manifestations 
de cet esprit de compréhension. J'ai encore en mémoire les 
interventions qui ont été faites hier ici et je songe plus par- 
tuierement à celle de M. Minjoz nous rappelant très opportu- 
nement que, si nous voulions conclure, mous serions amenés 
les uns €t les autres à faire abstraction de certains de nos 
ninvipes sur le plan de la doctrine pour essayer de trouver 
fs majorités qui nous sont indispensables, 

Donc, pour que nous aboutissions, la compréhension est né- 
cessiiré F'une art au sein de cette Assemblée et, d'autre part, 
cutre l'une et l'autre Assemblée. 

Nous diseutons présentement un texte qui nous revient du 
Conseil de la République. A ce propos une mise au point me 
parait s'imposer. Je voudrais que tous, très objectivement, re- 
connaissent que le Conseil de la République a donné un très 
grand exemple sur le plan de la compréhension et sur celui de 
ja conciliation. 

A tort ou à raison, dans l’ancienne Constitution, la seconde 
Assemblée bénéficiait d'un pouvoir que d’aucuns jugeaient 
exorbitant et qui a été qualifié, assez improprement d'ailleurs, 
de droit de veto. 

[+ Conseil de la République, c’est indéniable, savait perti- 
nemment quelle autorité et quels moyens il pouvait éventnel- 
lement tirer de ce droit de veto. Or, lorsque le projet de réforme 
de la Constitution est venu en discussion devant Jui, il a 
renoncé à ce droit. Il l’a fait spontanément et non parce 
qu'il ne tenait pas à ce droit ou parce qu'il n'en avait pas 
apprécié toute Ja portée et toutes les possibilités. Nous 
devons reconnaître très objectivement, que le Conseil de la 
République y a renoncé | ar qu'il entendait s’en remettre à 
Ja fois à la sagesse et à la confiance de l'Assemblée pour éla- 
borer en accord avec lui un texte organisant rationnellement 
la navette qui lui semblait étre une des conditions premières 
d'une bonne élaboration des lois. 

Par conséquent, faisant le point très objectivement en ce 
qui concerne les rapports entre le Conseil de la République 
et l'Assemblée nationale, nous portons à l'actif du Conseil de 
la Republique, sur le plan de la conciliation et de la compréhen- 
sion, le geste qu'il a fait. 

Sur ce même plan de la compréhension, d'autres gestes ont 
té faits, Hier, l'Assemblée à adopté les articles 45 et 49. Je 
tiens à que mon groupe à voié à l'unanimité l’arti- 
cle 55 et, à l'unanimité moins une voix, l’article 49. Cependant, 
ainsi que des voix particulièrement autorisées l'ont rappelé, 
il y avan au sein de notre groupe des adversaires — et des 
adversaires de valeur — des dispositions incluses dans les 
arlicles 45 et 49, Je pense que vous en êtes tous convaincus. 

Si notre groupe avait pu, pour prendre sa décision sur les 
dispositions de ces deux articles, faire abstraction de toutes 
autres circonstances, ces textes n'auraient pas été votés en 
l'état où nous les trouvons présentement, Mais les membres 
de mon groupe ont considéré que, par dessus tout, il fallait 
ve hercher l'efficacité et aboutir à la revision de la Conslitu- 
fon, Faisant abstraction — et je puis vous affirmer que cela 
Jeur a coûté — des doctrines qui leur sont chères, ils ont voté 
is articles 45 et 49. Je ne dirai pas, cat cela pourrait 
froisser certains, qu'ils l'ont fait parce qu'un accord avait 
{té préalablement établi; ils ont agi ainsi parce qu'ils vou- 
hient surtout, à tous prix, obtenir un résultat utile. 

Tenant compte de tous ces efforts de conciliation et de com- 
Pr'hension, qui sont indéniables, avec la même autorité, je me 
perrneis aujourd'hui de dire à l’Assemblée nationale que nous 
ienons Instamment, j'insiste sur ce mot — je crois que je puis 
le fire, compte tenu de l'ambiance que j'avais notée hier dans 
telle Assemblée et qui subsiste certainemeut aujourd'hui, cha- 
(un voulant essayer d'arriver à construire à tout prix — nous 
instamment, après les dures et graves concessions faites 
hier par notre groupe, à ce que l’Assemblée retienne les sug- 
£e-tons qu'il lui présente quant à la rédaction de l’article 20 
€! qui ne nous sont pas propres puisque nous les avions déjà 
trouvées dans un texte présenté par M. Barrachin et que nous 
les retrouvons encore dans un texte présenté par un membre 
es du parti radical-socialiste, Ÿ le président de Moro- 

allerri, 

De quoi s'agit-il dans l’article 20 ? 

Let artiele règle les rapports entre le Conseil de la République 
ei l'Assemblée nationale pour l'élaboration de Ja loi, 


Il faut d'abord noter, parce que c'est essentiel, que, sur le 
plan des principes — cela seulement devrait nous importer — 
nous somimes tous d'accord, En tout cas, sur le plan des prin- 
cipes, il y a, dans celte Assemblée, une très large majorité et 
il y a accord complet avec le Conseil de la République, 

L'accord est total sur deux principes essentieis : navette limi- 
tée dans le temps; dernier mot restant, en tout état de cause, à 
l'Assemblée nationale, 

Ces deux grands principes dominent l'article 20. I m'était 
pas possible à l'Assemblée nationale de faire de concessions 
en ce qui les concerne et elle n'en a pas fait, Le Conseil de 
la République est d'accord pour reconnaître notre primauté. 

L'accord est aussi réalisé sur un nombre important de moda- 
lités d'application : 

lout texte voté par notre Assemblée est transmis au Conseil 
de la République ; il est entendu que celui-ci doit statuer dans 
un délai déterminé. S'il ne stalue pas dans ce délai, le texte 
de l'Assemblée nationale devient automatiquement celui qui 
devra être promulgué. Si le Conseil de l'a République statue 
dans le délai qui lui a été imparti, à partir du moment où il 
est saisi pour la deuxième fois s'ouvre un délai de cent jours, 
ce fameux délai des cent jours dont on a beaucoup parlé. 


M. Robert Bichet, Le: cent jours appellent Waterloo! (Sowu- 
rires.) 


M. Roland Boscary-Monsservin. Si l'on à beaucoup parlé des 
cent jours, on à un peu trop laissé dans l'ombre le fait que ce 
délai n'est pas le seul qui ait été prévu. N'oublions pas eu effet 

u'en maliére budgétaire et 4e loi de finances et qu'en matière 
de discussions déclaiées d'urgence, un autre délu est tlxé et 
que ce délai est extrêmement court. 

Par conséquent, posons d'ybord une premitre affirmation: 
chaque fois qu'il plaira à l’Assemblée de déclarer qu'une affaire 
est urgente, nous n'aurons plus, pour la navette, un délai de 
cent jours; le délai réel sera souvent inférieur à quinze jours, 

Cela me paraissait d'importance et 1! fallait le signaler. 


M. le président de la commission. C'est impossible d'après 
le règlement, 


M. Roland Boscary-Monsservin, Tans le cadre de ces dispo- 
sitions, je reliens, pour le développement de mon argumen- 
tation, que le délai théorique de la navette sera de cent jours. 

I est imparti à l'Assemblée et au Conseil de la République, 
pour l'examen des textes, des délais déterminés, Plus précisé- 
ment, chaque assemblée ne pourra pas dépasser les délais qui 
auront été utilisés pour l'examen du texte par celle qui l'aura 
examiné 

Jusque-là, il y a accord complet entre les deux Assemblées. 
Mais, à partir de là, un désaccord <e manifeste, Et la présente 
discussion, sur laquelle se greffe l'avenir de la revision de la 
Constitution, se ramène à ce désaccord que je me permets de 
souligner et qui est le suivant. 

Dans le délai de cent jours, chaque Assemblée dispose du 
temps qui a été précédemment imparti À l'autre Assemblée. 
Qu’adviendra-t-il si l'Assemblée nationale dépasse le délai 
qu'elle doit observer ? 

Deux thèses sont ici en présence. 

Si l'Assemblée nationale — c'est la thèse que je soutiens — 
dépasse le délai qui lui a été imparti, le délai de cent jours 
ou le délai Leaucoup plus bref en matière d'urgence ou en 
matière budgétaire est automatiquement augmenté d'autant. 

Si l’Assemblée nationale — c'est la deuxième thèse — dépasse 
Je délai qui lui a été imparti, le délai de cent jours n'est pas 
augmenté d'autant, mais l'Assemilée aura la possibilité de 
prolonger le délai. 

IL semble que nous ne disculions que sur une question de 
nuances. 


M. Paul Coste-Floret, Tri: hien! 


M. Roland Boscary-Monsservin. En effet, M. fegaret m'a dit: 
I sera facile d'instaurer par une certaine tradition juris- 
prudentielle le principe selon lequel, nécessairement, l'Assem- 
blée nationale accordera la prolongation de délai, 

Si vous voulez être logiques, pourquoi ne pas l'être jusqu'au 
bout ? Puisque M. Legaret admet que raisonnablement 1} faudra 
augmenter Îles délais, pourquoi ne pas inscrire dans la Cons- 
titution qu'automatiquement les délais seront augmentés ? 

Cela me paraît d'ailleurs nécessaire car, si nous voulons 
serrer de près le texte qui nous est proposé par la commission, 
nous constatons qu'il présente une lacune et permet une hypo- 
thèse, J'entends bien qu'il ne s'agit que d'une hypothèse, mais 
nous faisons un travail constitutionnel et nous devons nous 
efforcer de le faire aussi parfait que possible, 

Ce texte prévoit que tant que le délai de cent jours n'est pas 
expiré, les deux Assemblées travaillent respectivement sur le 
texte, Elles peuvent présenter — je pense que M. le prési- 
dent de la commission sera d'accord avec moi sur ce point — 
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des rédactions entièrement nouvelles. Ce n’est qu’à partir du 
moment où le délai de cent jours est expiré que l’Assemblée 
halionale se trouve placée devant une obligation. Elle doit ou 
reprendre son texte, ou reprendre le texte du Conseil de la 
République, avec ou sans amendement. Mais tant que le délai 
de cent jours n'est pas expiré elle à la possibilité de présenter 
quelque texte nouveau qu'il lui plaira. 

Or, une hypothèse est possible : l’Assemblée garde le texte 
jours; le 99% jour, elle élabore un texte entière- 
ment nouveau; le soir même, le délai de cent jours est expiré. 
En pareille hypothèse, le résultat sera le suivant: il sera pro- 
mulgué un texte nouveau sur lequel le Conseil de la République 
n'aura jamais eu à délibérer. 

Or, je pense que nous l’aamettons tous, une telle situation 
n'a jamais été voulue par les membres de l’Assemblée natio- 
nale. Nous avons voulu ici que le travail législatif soit le résul- 
tat d'un effort constructif accompli à la fois par l’Assemblée 
nationale et par le Conseil de la République. 

Vous m'objecterez qu'il ne s’agit que d’une hypothèse, Mais 
nous sommes obligés de la prévoir. Et puisque nous voulons 
rédiger un texte aussi précis et aussi serré que possible, je ne 
vois pas pourquoi nous n'écarterions pas cette éventualité qui 
peut un jour ou l'autre se révéler dangereuse, ert adoptant 
une disposition plus précise et plus concise, 

Je veux réfuter une objection présentée tout à l'heure par 
M. le rapporteur qui nous dit: si les délais sont prolongés 
EP nous risquons de voir s’instaurer un débat 
sans fin. 

Je ne partage pas cet avis. 

Je rappelle d’abord quelques précisions qui me paraissent 
essentielles. Ie délai de cent jours n'est retenu que pour les 
matières ordinaires; pour nombre de matières importantes 
comme les questions touchant aux finances, les lois budgétaires 
et les affaires pour lesquelles l'urgence est déclarée, des délais 
infiniment plus courts, de l’ordre de quinze jours, sont prévus. 


M. le président de la commission. Non, d'un mois. 


M. Roland Boscary-Monsservin. D'un mois, en effet. 

L'adoption de mon amendement n'entraînerait pas un ajour- 
nement du débat, N'oublions pas que la décision appartient, 
en définitive, à l’Assemblée nationale et qu'il lui suffit de 
Slatuer dans le délai qui lui est imparti pour qu'il n'y ait pas 
prolongation. 

J'admets volontiers que l'ordre du jour de notre Assem- 
be est parfois chargé, mais cette objection n’est valable 
que pour les discussions en première lecture. Vous savez 
perlinemment que lorsque les textes nous sont soumis en 
deuxième lecture — et à plus forte raison en sera-t-il ainsi 
quand iis 1eviendront devant nous du Conseil de la République 
en troisième lecture — nous les examinons généralement dans 
des délais très brefs, le plus souvent d'une heure et parfois 
de quelques minutes. 

Sur ce point encore, serrons de près les faits et la réalité. 
est inexact d'affirmer que l’automatisme que je demande 
à notre Assemblée de retenir entrainerait nécessairement des 
retards dans le travail législatif. 

Nous sommes aujourd'hui à ce que j'appellerai la croisée 
es chemins, 1 s’agit de savoir si nous réformerons la Consti- 
ution. 

Je demande instamment à nos collègues de se rappeler les 
concessions qui ont déjà été consenties, je leur demande plus 
particulièrement, puisque je m'exprime au nom du groupe des 
républicains indépendants et que je défends un amendement 
présenté par eux, de se rappeler les concessions que nous 
avons consenties et qui, je puis l'affirmer, ont été très lourdes 
et très sévères pour nous. 

Nous considérons que le texte en discussion sera beaucoup 
plus heureusement charpenté si vous retenez l'amendement 
que nous vous présentons. , 

Sous le bénéfice de toutes les observations que j'ai présen- 
tées, je demande à l’Assemblée, après mûre réflexion, de 
retenir notre amendement, (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, vous venez 
d'entendre et d’applaudir un discours si complet que je me 
demande s'il est opportun de répéter ce qu'a dit M. Boscary- 
Monsservin. 

Je demande cependant à l'Assemblée la permission de lui 
dire que le groupe radical, qui est unanime à proposer l'amen- 
dement que j'ai signé en son nom, se sépare un peu de 
M. Boscary-Monsservin en ce qui concerne quelques-uns des 
arguments qu'il a invoqués. 

Je n'accepte pas l'argument qui s'énonce ainsi: votez notre 
- nmendement parce que tant de concessions ont été failes par 
les sénateurs qu'il faut leur donner cette satisfaction. 


J'ai été suftisamment mêlé à ces discussions pour avoir le 
droit de rappeler et de dire très haut que les membres du 
Conseil de la République ont collaboré avec nous dans un 
esprit de large compréhension. 


M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 

M. de Moro-Giafferri. Bien volontiers. 

M. le président de la commission. Leur compréhension à 
été si grande que je lis ce dialogue dans le compte rendu des 
débats du Conseil de la République : 

« M. Georges Laffarque. I est indiscutable que Je texte de 
la commission contient une série de dispositions que beaucoup 
d'entre nous n’eussent jamais osé espérer obtenir du consente- 
ment des groupes de l’Assembiée nationale. C’est incontestable- 
ment un résullat important, 

« M. Abel-Durand. Vous n'avez pas été avocat, cela se voit. 

« M. Georges Laffargue. Je le dis comme je le pense! 

« M. Abel-Durand. 11 ne faut pas le dire.» (Rires.) 

M. de Moro-Giafferri. IL est exact que mon ami M. Laffargue 
n'est pas avocat, C’est en revanche un excellent orateur, 

Quand il a dit au Conseil de la République que, nous aussi, 
— en particulier les membres de la commission que vous prési- 
dez, monsieur Prélot — avons essayé de faire preuve de 
compréhension, il a dit quelque chose que nous devons tous 
ratifier, mais je ne considère pas qu'il faille calculer les conces- 
sions réciproques. 

M. le président de la commission, Moi non plus. 

M. de Moro-Giafferri. Il ne me vient pas à l'esprit de comparer 
le travail législatif à je ne sais quelle danse comme celle que 
l'on dansait dans ma jeunesse, qui consistait à faire tantôt 
deux pas en avant, tantôt deux pas en arrière. 

Voulez-vous que nous ayons l’immobilité de la réflexion ? 

D'autre part, je n'aime pas non plus le raisonnement qui 
consiste à dire: je suis d'un avis déterminé, mais j'en chan- 
gerai résolument s’il m'apparaît que la majorité puisse être 
dans un sens contraire. Si vous êtes d’un avis, Imanifestez-le, 
utilisez votre bulletin de vote et ne recherchez pas dans l'ins- 
tant quel pourra être tout à l'heure un vote jusqu'à présent 
incertain. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. de Moro-Giafferri. IL y a deux thèses, comme Je disait si 
bien M. Boscary-Monsservin. Allons-nous dire que par hypo- 
thèse — ce n’est pas une hypothèse tout à fait absurde — 
l'Assemblée nationale ayant usé jusqu'à l'abus des délais qui 
lui sont accordés, il faut protéger le Conseil de la République 
contre l’abus qui consisterait à lui renvoyer un texte, alors 
qu'il lui resterait en tout un délai de vingt-quatre heures ? Nous 
sommes tous d'accord, me disait-on, cela serait absurde et 1l 
faut l'éviter. 

Comment voulez-vous l'éviter si ce n'est en introduisant, 
dans le texte revu de Ja Constitution de 1946, l'amendement 
que notre honorable collègue a déposé le premier. Je le sui- 
vais d’ailleurs de si près que nous nous sommes demandé un 
instant lequel était le premier, lequel serait le second. Peu 
importe. 

Comment, dis-je, empêcher cela ? On nous a proposé une 
formule. On nous a dit: le président de la commission montera 
à la tribune et dira avec solennité.…. eh bien! le contraire de ce 
que nous aurons volé. 

Vous me demandez quelle en sera la conséquence et ce 
qu'on appréciera ? 

M. Legaret, avec beaucoup de finesse, comme toujours, à évo- 
qué ce qu'il appelle la jurisprudence en ces matières. Cher 
ami, je n'ai pas, comme vous, l'habitude de la jurisprudence 
administrative, mais j'ai quelque habitude d’une autre juris- 

rudence à l'exercice de laquelle j'ai vieilli pendant la bagatelle 
E 55 années. Je vous assure, m'adressant à tous nos colle- 
gues et malgré l’éloquence de M. Prélot, je vous assure 
qu'aucune juridiction ne pourra faire passer les paroles pro- 
noncées à J'Assemblée par un président de commission 
au-dessus du texte que vous aurez volé. 

M, le président de la commission, Quelle serait la juridiction 
compétente en la matière ? 

M. de Moro-Giafferri. Nous vous demandons de dire que 
lorsque l’Assemblée nationale aurait abusé des délais qui 
sont impartis, la chambre de réflexion pourrait disposer d'un 
délai pareil. 

Si vous ne votez pas notre amendement, que vous le vouliez 
ou non, vous vous serez prononcés contre l'identité de délai 
dont nous sommes partisans et pour laquelle nous requero* 
vos suffrages. 

Cela paraît évident et aueun juriste ne peut me contredire. 
Désireux de ménager les instants de l'Assemblée, je m'en te1- 
drai à ce que je viens de déclarer. 

Et, maintenant, que ferez-vous ? 
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Je plairdrais demain, pour la responsabilité qu'ils auraiegt 
prise, Ceux qu'on pourrait accuser d'avoir, par leur suffrage, 
empè-hé ia revision de la Constitution. à 

Je plaindrais ceux qui n'auraient pas regardé sur leur côté 
> nom et la qualité de ceux dont ils auraient partagé l'ini- 
talive dans un tel vote. 

Je plaindrais ceux à qui l’on pourrait dire: Vous avez déclaré 
que la Constitution était mauvaise, qu'il fallat la réformer, 
mais vous avez voté de tele manière qu'elle à été maintenue. 

Voilà pourquoi, mes chers collègues, nous, radicaux, qui 
avons combattu cette Constitution de toutes nos forces. 


M. Jean Legaret. Nous aussi. Nous ne posons aucune condi- 
tion. 

M. de Moro-Giafferri. .… qui n'avons à aucun titre la respon- 
cabilité de ce vote, mais qui avons voulu précisément réformer 
la Constitution et non pas la violer, nous vous demandons de 
l'améliorer, 

Pourquoi ne pas le dire? La pensée qui a guidé depuis le 
début, et je leur en rends hommage, les auteurs du projet 
de revision est celle-ci: nous avons voulu qu'il y eût deux 
assembiées; nous avons émis un vote bicaméraliste, nous 
devons être logiques avec nous-mêmes; nous avons pensé que, 
quelle que fût la sagesse des membres d'une assemblée — Jes 
exemples sont trop nombreux — il pouvait leur arriver de se 
Jaisser entrainer par erreur, insuffisance de préparation, pas- 
sion parfois, et qu'un organe de la machine constitutionnelle 
qui permettrait de revoir des textes déjà examinés et approuvés 
serait excellent. 

Vous qui êtes hostiles à notre amendement, vous ne pouvez 
sérieusement éoutenir que votre vote ne serait pas hostile à 
la notion bicaméraliste, sinon vous diriez que vous êtes pour 
la présence de deux assemblées mais que vous voulez marquer 
d'un trait profond la différence entre leurs caractères et leurs 
altributions. Vous éeriez des bicaméralistes qui se démentent 
eux-mêmes, Nous sommes, nous, des bicaméralistes logiques. 

Voilà pourquoi, sans passion — LES que l’on me rendra 
celle justice que Je me suis exprimé le pus modérément pos- 
sible — j'adresse un appel pressant à tous les membres de 
l'Assemblée, à vous, en particulier, membres du mouvement 
républicain populaire, et à vous, socialistes, qui n'avez pas, 
dés l’abord, approuvé notre initiative. 

Nous vous supplions d'entendre que notre amendement doit 
avoir pour résullat de mainteuir le principe essentiel d'une 
Constitution républicaine bicaméraliste et que le contraire irait 
exactement à l’opposé de ce que vous avez voulu, 

Je me suis exprimé simplement, J'espère que j'ai été assez 
clair et que l’on m'a compris. Je vous ai adressé une prière; 
je souhaite de tout cœur qu'elle puisse être entendue. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche, — Applaudissements 
a droite.) 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret, contre 
l'amendement, 


M. Paul Coste-Floret, Mesdames, messieurs, je suis un ardent 
revisionniste. Je pense que personne ne peut le contester dans 
cette Assemblée. 

Je rappelle d'abord que je suis le premier signataire de la 
proposition de revision qui vignt aujourd'hui en discussion 
devant l'Assemblée nationale ; que, comme président de la com- 
luission du suffrage universel et des lois constitutionnelles, je 
me suis efforcé d'accélérer le processus de la procédure, que, 
comme ministre chargé de la revision constitutionnelle, j'ai fait 
partie d'un gouvernement qui a déposé un projet de loi impor- 
tant sur le sujet. 

C'est précisément, quelle que soit mon opinion personnelle 
sur le fond de l'amendement, parce que je suis un ardent revi- 
Sonniste et parce que je crois que le vote du texte de M. Bos- 
cary-Monsservin risquerait de mettre en danger la revision elle- 
même, que j'ai accepté d'expliquer à cette tribune la position 
de mes amis et de vous dire pourquoi ils sont opposés à cet 
amendement, 

Nous sommes autant que quiconque dans cette Assemblée 
partisans du principe bicaméraliste. 

M. Louis Delbez. Montrez-le ! 


M. Paul Coste-Floret. Nous l'avons prouvé à la premiere 
Assemblée nationale constituante dont vous ne faisiez pas par- 
üe, mon cher collègue, lorsque je suis monté à cette tribune, 
üuu nom de mon groupe, pour expliquer que si la Constitution 
ne comprenait qu'une seule Chambre, nous demanderions au 
pays de voter contre. (Applaudissements au centre.) 

Le premier projet de Constitution a été repoussé à une très 
faible majorité. Les voix de nos amis ont donc probablement été 
décisives, (Très bien! très bien! au centre.) 

L'est parce que nous croyons qu’à la suite des transactions 
Qu'il a fallu faire — c'était une époque difficile et dont je me 
souviens bien — pour arriver à sortir du provisoire et donner 


une Constitution à la République, la situation du Conscil de la 
République n'était sûrement pas ce qu'elle doit être dans un 
parlement bicaméral, que nous nous sommes associés au projet 
de revision d'aujourd'hui et que j'ai déposé une proposition 
demandant précisément la revision de l'article 20 de la Consti- 
tution. 

Je veux, moi aussi, après d'autres orateurs et parce que j'en 
ai été Je témoin, rendre un hommage particulier aux efforts de 
transaction des sénateurs en cette malitre, 

I n'est que iuste dé dire qu'ils se sont efforcés de voter, 
lors de la lecture unique que la Constitution leur permet aujour- 
d'hui, un texte acceplable par l'Assemblée nationale, 

C'est précisément parce qu'ils ont agi ainsi et pour tenir 
compte de ces efforts de conciliation que nous avons, en seconde 
lecture, fait un très grand pas — presque tout le chemin — 
vers Ja thèse du Conseil de la République. 

M. Doscary-Monsservin nous disait tout-à-l'heure: mais, au 
Luxembourg, on a fait des efforts considérables: on a renoncé 
à ce droit de veto, qui d'ailleurs n'a jamais joué, comme un 
haut fonctionnaire de cette Assemblée l'a excellemment expliqué 
dans un article de la Revue française de sciences politiques. 

C'est vrai, le Conseil de la République a fait des efforts consi- 
dérables, Mais nous aussi, Quels sont ces efforts ? 

Il y a une distance énorme entre le texte que nous avons 
adopté en première lecture et celui que la commission nous 
propose aujourd'hui. 

M. le président de la commission. Tres bien! 

M. Paul Costz-Floret. M. le président de la commission m'ap- 
preuve et je l'en remercie, 

Un pas considérable à été franchi. Nous avons repris presque 
entièrement le texte qui nous a été proposé sur ce point fonda- 
mental par le Conseil de la République. 

Que reste-t-il en discussion ? A vrai dire, peu de choses. 


M. le président de la commission. lien sûr! 


M. Paul Coste-Floret. L'un des auteurs de l'amendement disait 
ce matin dans les couloirs qu'il s'agissait d'une éparsseur de 
papier à cigarette. Alors, ne dramatisons pas le débat et voyons 
exactement de quoi il s'agit. 

Le texte du Conseil de la République dispose que si l'Assem- 
blée nationale prolonge les délais dont elle dispose, le délai 
prévu pour l'accord des deux Chambres est augmenté d'autant, 

Le texte qui nous est proposé par la commission et pour tenir 
précisément compte de l'observation de droit qui a été pré- 
sentée ici, dispase que si les délais sont expirés, ils peuvent 
être prolongés par décision de l'Assemblée nationale, 

La pratique démontre que l'autorisation de prolonger le délai 
fonctionne à peu près de la même manière, En réalité, Ja 
question de principe qui nous sépare est exactement celle-ci: 
Faut-il un délai automatique ? Faut-il un délai facultatif, laissé 
à la discrétion de l’Assemblée nationale ? 


c- de Moro-Giafferri. 11 faut que ce soit un droit inscrit dans 
a loi. 


M. Paul Coste-Floret. crovons que l'aulomalisme dans 
les constitutions — et j'ai entendu souvent M, de Moro-Giafferra 
défendre cette thèse à la tribune — est en principe mauvais 
et qu'il faut rechercher des con-tituticns souples, parce que les 
textes juridiques, même s'ils sont placés au sommet de la hié- 
rarchiée législative, ne peuvent pas prévoir toutes les hypo- 
thèses pratiques, 

M. Vincent Badie. Il s'agit d'automatisme dans le délai, Ce 
n'est pas tout à fait la méme chose, 

M. Paul Coste-Floret. la méme chose que quoi ? 


M. Vincent Badie. Ce n'est pas tout à fait la méme chose que 
l'automatisme dans les principes, 


M. Paul Coste-Floret. Je dis, monsieur Badie — el je regrette 
que vous ne m'ayez pas écouté — que la question d'auto- 
matisme dans les délais pose une question de principe, (Rires 
au centre.) 

J'en reviens aux explications que j'avais l'honneur de déve- 
lopper. 

Ce problème d'automatisme dans les délais pose, en effet, 
une importante queslion de principe, savoir S'il faut mettre 
dans la Constitution — j'emploe un autre vocabulaire — 
une solution rigide ou sil faut préférer, au contraire, une 
formule souple Lu s'adaptera peut-être mieux à la diversité 
considérable des faits concrets susceptibles de se présenter, 

Nous sommes contre l’automatisme et faisons observer avec 
quelque malice que la revision qui vous a été aujourd'hui 
proposée, qui est entièrement votée à un article prés, a été 
élaborée précisément pour faire disparaître de la Constitulion 
de 1946 tout ce qu'il y avait d'automatique dans les textes. 

Alors, il n’est peut-être pas bon, À la lumière de cette réforme 
contre l'automatisme, d'introduire dans la Constitution, sur 
un problème nouveau extrèmement important, celui des rap- 
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ports des deux charmbres, un délai automatique qui peut sus- 
citer les difficultés d'interprétation auxquelles ont fait allusion 
divers orateurs. 

La prolongation des délais existe dans la Constitution actnelle. 
Elle à toujours été pratiquée depuis huit ans avec le plus 
grand libéralisme, Jamais, même pas, par exemple, pour le 
code du travail dans les territoires d'outre-mer, qui a donné lieu 
aux longues délibérations que vous connaissez, nous n'avons 
refusé une prolongation de délai au Conseil de Ja République. 

Mon groupe à fait un énorme effort entre la première et 
Ja seconde lecture. Cet effort a consisté à passer du texte pre- 
mier de vos délibérations an texte ee ou du Conseil de la 
République, moins cette pointe d’épingle. 

Allez-vous faire capoter la revision constitutionnelle en com- 
promettant l'équilibre délicat d’une pointe d'épingle ? 

Pour ma part, je le regretterais fort. Je suis — je le répète 
— un ardent revisionniste. J'ai voté l'amendement présenté 
par M, René Mayer à l’article 49 ainsi que la majorité relative 
pour l'investiture du président du conseil. 

Par conséquent, dans ces deux votes, j'ai rejoint la majorité 
de cette assemblée, 

Sur l'ensemble des textes qui nous ont été proposés par la 
commission, l'accord de l'Assemblée à pu être réalisé. Pour 
chacun des articles, ce sont les dispositions arrêtées par vote 
commission qui ont été votées. 

Le texte de la commission actuellement en discussion est, 
À peu de choses près, celui du Conseil de la République, C’est 
une raison de plus pour le voter. 

Je reprends, en conclusion, les termes mêmes de M. Boscary- 
Monsservin. Si vous voulez que l'ensemble du projet soit voté, 
je vous demande instamment de repousser son amendement, 
(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je veux simplement rappeler, sur ce point, 
Ja position du groupe socialiste, 

Nous ne sommes pas partisans de deux assemblées, vous le 
savez bien. Nous l'avons toujours aflirmé, 

Nous nous sornmes associés à fa. demande de revision de la 
Constitution, pour des raisons politiques, d’abord, atin de mettre 
fin aux difficultés qui surgjssaient au sein de cette assemblée, 
notamment à propos de l'investiture du président du conseil 
et de la formation des gouvernements, parce que trop souvent 
Fimmunité parlementaire devenait l'impunité, suivant une for- 
mule qui a été emplovée souvent à cette tribune, enfin pour 
mettre un terme aux sessions permanentes et continues de 
l'Assemblée par l'institution du décret de clôture, la session 
ordinaire étant tempérée, bien entendu, par la possibilité d'une 
session extraordinaire. 

En ce qui concerme les navettes, c’est-à-dire les rapports 
entre le Conseil de la République et l’Assemblée nationale, 
nous nous sommes placés dans un autre cadre, c’est-à-dire 
dans le cadre actuel où la majorité du Parlement n'est pas 
favorable à la suppression du Conseil de la République, mais 
désire, au contraire, lui douner plus de pouvoirs. 

Certes, on devait tenir compte de cette volonté dans un 
esprit de conciliation. Le Conseil de la République ayant aban- 
donné ce qu'on a appelé le droit de velo — je n'y reviens 
pas — nous devions améliorer sa fonction législative et Jui 

ermeltre, en tant que chambre de réflexion, de mieux étudier 
es lois. Nous devons aussi être mieux à même de tirer parti 
de ses avis et de modilier les textes sans plus les découper à 
coups de ciseaux comme nous eommes obligés de le faire 
aujourd'hui. 

Nous ne pensons pas que le dernier point en discussion, 
soulevé par les amendements de nos deux collègues, ait une 
importance capitale, Que les amendements soient adoptés ou 
qu'ils soient rejetés, il reste que les partisans dn bicaméra- 
hsme ont obtenu satisfaction et que le système des navettes 
est rélabli dans notre ensemble constitutionnel. 

C'est là le point e-senliel et je ne comprends pas que certains 
veuillent faire du point en discussion une condition sine qua 
non. 

Quant à nous, nous avons re position. Notre premier 
sentiment, je l'ai dit, aurait été de reprendre purement et 
simplement le texte voté en première lecture par l’Assemblée 
nationale, Nous avons retiré notre amendement, mais ne nous 
demandez pas d'aller pius loin. 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 

M. Jean Minjoz. Tenons-nous en au texte de la commission, 
el qu'il a été élaboré, après une nouvelle délibération, et qui 
était le résultat, comme on l’a expliqué, de nos eflorts à tous. 

Nous ne pouvons pas aller pius loim ear, 4 le répète, nous 
ne sommes pas partisans, comme nos collègues du centre 


et de la droite, dn bicaméralisme. (Applaudissements à gauche 
et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja «01. 
Byssion. 

M. le président de la commission. I] apparaît que nous somme ; 
parvenus au moment décisif du débat. 

Nous avons entendu, défendues avec une égale éloquenr:, 
deux thèses s'affronter, Malheureusement, ce ne sont pas seu 
lement deux thèses, ce sont aussi deux positions contraires. 

Certains de nos collègues nous ont dit: si vous votez dan: 
un certain sens, la revision échouera; d'autres ont répondu : 
si vous votez dans l’autre sens, elle échouera de même. 

Placée à ce carrefour, je crois nécessaire que l’Assemblée :: 
recueille quelques instant et je demande que la séance « : 
suspendue, 

M. le président. Avant de consulter l'Assemblée sur là 
demande de suspension de séance que vient de formuler M. |» 
président de la commission, je donne la parole à M. Bruyneel. 

M. Robert Bruyneel. Monsieur le président, je suis tout à fait 
d'accord avee M, le président de la commission pour une su:- 
pension d'audience. (Rires sur de nombreux bancs.) 

M. le président de la commission. M. Bruyneel est avocat! 

M. Robert Bruyneel. On entend tel'ement d'avocats et de pro- 
fesseurs de dreit dans cette discussion qu'on peut se tromper. 

M. le président. Vous avez, en tout cas, l'audience de l'Assen:- 
blée, monsieur Bruvneel, (Sourires.) 

M. Robert Bruyneel. Je suis donc d'accord pour que la séanc: 
soil suspendue. 

Deux thèses s'affrontent. 

IL s’agit, a-t-on dit, d’une feuille de papier à cigarette, d’une 
pointe d’épingle. Oui, en apparence; en fait, il s’agit de bien 
autre chose. 

Nous avons combattu la Constitution de 1946 dont le moin: 
qu'on puisse dire, on s’en aperçoit tous les jours, est qu'elle 
n’est point parfaite. 

En 1946, on nous a fait observer — c'’étaient, d’ailleurs, les 
amis de M. Coste-Floret — que si, à l’usage, cette Constitution 
se révélait 1mparfaite il n’y aurait qu’à la reviser. 

M. Paul Coste-Floret. En effet. 

M. Robert Bruyneel. Nous avons répondu que cetie revision 
ne serait pas tellement commode et nous avions raison puisque. 
après quatre années d'efforts, nous n'avons pas encore pu 
obtenir satisfaction. Plusieurs ministres s'en sont préoccupé:, 
de nombreuses conférences ont eu lieu et je tiens à dire à 
M. Defos du Rau que ces conférences ne fureut pas consacrées 
à des balivernes, Elles avaient été prévues pour mettre sur 
sage un contrat, car il était exclu, considérant les modalités de 
a revision, qu'un groupe ou un parti pût faire triompher ses 
vues. 

M, le président de la commission. Alors, qu'en reprenne le 
texte de la commission. 

M. Robert Bruyneel, La revision ne pouvait être obtenue qu'à 
l’aide de concessions réciproques, de compromis. 

Ce contrat, nous l'avons tenu, M. Boscary-Monsservin l’a fait 
observer — nous l’avons tenu sur l’article 45, nous l'avons 
tenu sur l’article 49 et nons avons repoussé, à eet article, u" 
amendement de M, René Mayer qui recueillait pourtant enti.- 
rement notre assentment, parce qu'il était logique, parce qu 
était valable. 

Je demande qu'on ne perdespas de vue que cette revision 
constitutionnelle n’est pas faite seulement pour l’Assemblec 
nationale, Le régime est bicaméraliste et il y a un Conseil 
de la République. bes représentants de cette Assemblée ont 
été convoqués pour participer aux travaux dont j'ai park, 
notamment à la commission des bons offices. Des sénateur:, 
parmi les plus importants et les plus compétents, au cours de 
la dernière réunion qui a eu lieu chez M. le de des sceaux 
la semaine dernière, rous ont dit qu'ils n'étaient pas d’accori! 
sur l'article 20 dans sa rédaction actueile. 

Nous estimons, nous, que mous ne pouvons pas faire ur 
revision de la Constitution en opposant deux assemblées. (17e: 
bien! très bien! à droite et à l'extrême droite, — Murmures 
gauche.) 

L'articke 20, pierre de la revision, prévoit !: 
navette et, par conséquent, des rapports précis entre les deux 
Assemblées. Ceux-ci doivent être aussi harmonicux que po:°- 
ble et l'Assemblée ne peut pas voter une Constitution qui, sur 
ce point, n’a pas l'accord du Conseil de la République. (£°t 
malions à geuche et au centre.) 

Mme Rachel Lempereur. Voilà un langage nouveau |! 

M. Robert ee. Je vous en prie, mes chers collègues 

M. Coste-Floret nous a dit: Allez-vous sahoter la revision de 12 
Constitution ? Je lui retourne l'argument. 

M. Paul Coste-Floret. Je n'ai fait que rétorquer son 
à M. Boscary-Monsservin. 

M. le président de la commission. Personne, ici, n’a parlé 
sabotage. 


| 
| | 
| | 
\ {| 
| 


seu 

Jans 
du : 


e 


le 
fait 


eat ! 
pro- 
1pe r, 


seIL- 


bien 


les 
ition 


ision 
que , 
pu 
ipés, 
ire à 
:rées 
sur 
is de 
r ses 


le 
qu'à 


| fait 
vons 
un 
mtie- 
qu il 


ision 
nblec 
nseil 
ont 
arlé, 
eur:, 
rs de 


une 
(Tre 
res «4 


pit Ja 
deux 
OSSI- 
Sur 


les. 
de la 


ment 


16 de 


ASSEMBLEE NATIONALE — {r SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1954 


5613 


M. Robert Bruyneel. Je vous supplie de réfléchir à cette ques- 
tion qui, pour mes amis et moi, est essentielle: Nous ne vou- 
ons pas procéder à une revision constitutionnelle qui pourrait 
apparaître comme une arme contre le Conseil de la République. 
(Érclamalwons au centre et à gauche.) 

Je crois, en effet, mes chers collègues, qu'il est nécessaire 
de suspendre la séance afin que nous puissions confronter nos 
vues et parvenir enfin à un accord sur l’article 20, (Applaudis- 
sements à droite et sur'certaiys bancs à gauche.) 


M. le président. M. le président de la commission demande 
que la séance soit suspendue. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue, 

La séance, Suspendue à seize heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures trente-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Je vais mettre aux voix le texte commun des amendements... 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Depuis sa constitution, le Gouver- 
nement a prêté ses bons oftices, comme c'était son devoir, pour 
aider à la conciliation des thèses en présence. Tout son rôle a 
consisté à s’eflorcer de faire aboutir dans les meilleures condi- 
tions possibles une réforme souhaitée par le pays et qui, même 
si elle n'est pas très large, apporte d'indiscutables aimélio- 
rations au fonctionnement de la Constitution de 1946. 

C'est aussi pour faciliter les rapprochements et concessions 
que le Gouvernement, dès le commencement du débat, sans 
intervenir directement, à, dans chaque circonstance, essayé, 
au cours de conversations, de rapprocher les thèses qui s'af- 
frontaient, 

Jusqu'à présent, le travail de l'Assemblée a été fructueux 
et, sur tous les points, un accord raisonnable a pu être obtenu, 
Mais le Gouvernement se rend compte que nous sommes main- 
tenant en présence d'un obstacle particulièrement sérieux ear 
u risque d'empêcher le vote final de l'ensemble de la réforme 
en seconde lecture, 

Le Gouvernement considérerait comme désastreux qu'après 
tant de mois, d'années même, de discussions sur ce projet, le 
Parlement donne au pavs le spectacle désolant de ne pas pou- 
voir aboutir au vote de l’ensemble du projet à la majorité 
qualifiée requise par la Constitution. 

A considérer le litige en lui-même tel qu'il oppose un cer- 
tain nombre de nos collègues, en cet instant du débat, il est 
parfaitement exact que les thèses qui ont été présentées par les 
uns et par les autres ne sont pas fondamentalement opposées 
et que Ja commission à fait un effort de conciliation réel en 
indiquant que, si son texte était adopté, il serait interprété dans 
un sens très large, très coopératif à l'égard du Conseil de ja 
République. 


M. le président de la commission, ‘Tres bien! 


M. le président du conseil. Mais si telle est l'intention, alex», 
pourquoi ne pas le dire ? (Très bien! très bien! à droite.) Pour- 

uoi ne pas le dire, alors surtout que les membres du Conseil 
de la République attachent une importance particulière à cette 
iuanifestation de coopération et de cordialité de la part de notre 
Assemblée ? 

Il serait navrant, en effet, comme le disait M. Bruyneel, de 
voler une réforme constitutionnelle contre laquelle, des Je 
début, l’une des Assemblées s'élèverait, considérant qu'un 
affront lui a été fait. 

Je me permets de dire à ceux de nos collègues qui ne }Jur- 
Uugent pas cette opinion que, même si le Conseil de la Repu- 
blique attache à ce point une signification trop grande, puisque, 
en réalité, nous ne sommes séparés que par une très faible 
distance, sans doute nous appartient-il de la franchir et de 
donner au Conseil de la + 1h la satisfaction de principe 
qui revêt tant de prix pour lui. 

C'est pourquoi le Gouvernement adresse, dans l'intérêt de la 

réussite de la réforme, un appel à l'Assemblée, afin que nous 
ne nous trouvions pas, dans quelques heures, dans l'impossi- 
bilité d'aboutir, 
. Le Gouvernement, fidèle au rôle que je viens de rappeler, 
insiste donc auprès de l’Assemblée pour qu'elle adopte les 
amendements présentés par MM. Boscary-Monsservin, de Moro- 
Giaflerri et qu'ensuite les groupes de l’Assemblée, même s'ils 
ne se sont pas associés au vote des amendements, acceptent 
de voter l'ensemble de la réforme à la majorité qualifiée requise. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la pire ?.. 
le mets aux voix le texte commun des amendements de 
M. Boscary-Monsservin et de M. de Moro-Giafferri. 


M. le président de la commission, Je demande le scrutin 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demanile plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

_M. le président, MM. les secrétaires m'informeat qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pen- 
dant cette opéralion, (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-sept heures quarante-cinq minu- 
les, est reprise à dix-huit heures vingt minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin. 


Majorité absolue......... 


Four. 907 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. le texte qui vient d'etre 
voté constituera l'alinéa 7 nouveau de l'article. 

J'ai queiques opservations à présenter sur l'alinéa 8. 

Dans cet alinéa, la commission a supprimé les mots « sont 
des délais francs »; ces suppressions, comme d'ailleurs plu- 
sieurs autres que nous avons pratiquées par ailleurs, ne signi- 
fient pas du tout que nous rejetions l'interprétation du Conseil 
de la République. Lorsque celle-ci ne fait que confirmer la cou- 
tume, nous avons estimé qu'il n'y avait pas lieu d'insérer 
le texte de Ja Constitution des mots ou des membres de phrase 
qui en alourdiraient l'expression. 

Contrairement à tel grand homme fameux, aous voudrions 
une Constitution brève et claire, 

li en va de mème pour les autres articles, Lorsque le Conseil 
de la République a simplement repris des dispositions qui 
étaient reçues par la coutume et pat le réglement, Ja commise 
sion a estimé ne pas devoir les maintenir dans le texte consti- 
tutionnel proprement dit, Mais celle omission n'infirme pas 
la coutume: à l'inverse se référant à elle, elle la conf rme, 
C'est ce que je tenais à préciser, 

J'ajoute que dans la revision oécessaire dn règlement qui 
interviendra hiertôt, ces dispositions coutumières trouveront 
baturellement leur point d'insertion, 

M. %e président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 6 complété par 
l'amendement que l'Assemblée vient d'adopter, 

Mme Francine Lefebvre. Nous demandons le serulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serubn 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants......... 517 
Majorité absclue........ 

Pour 315 
CORRE 


nat onale a adoptf, 


[Article 12.1 


M. le président. LA com:ni-sion propose, pour l'article 12 du 
projet de loi, de rejeter le texte amendé par le Conseil de la 
mn ae me et de reprendre le texte voté par l'Assemblée natios 
nale ea premnère lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12. — Les nouvelles dispositions de l'article 9 de a 
Constitution n'entreront en vigueur qu'à partir du premiere 
mardi d'octobre suivant la promulgation de la” loi constitution. 
nelle de revi<ion, » 

La parole est à M. Max Brussel, 


nee, 
see. 
| | 
| | 
| | 
| 
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M. Max Brusset. Un certain nombre de nos collègues et 
moi-même sommes extrêmement liquiets à la pensée que, si 
cet article était voté, la suite de la discussion budgétaire en 
cours serait meuce selon une procédure différente de cel'e selon 
laquelle elle a commencé, 

Ce serait particulièrement illogique et c’est pourquoi nons 
demandons le renvoi de l'article 12, en proposant de laisser à 
la conférence des présidents le soin de nous soumettre une 
date pour en reprendre l'examen aussitôt après la fin du débat 
budgétaire, Ainsi l'ensemble du budget pourra étre voté de la 
méme facon. 


M. Paul Coste-Floret. Votre proposition n'est pas recevable. 
La discussion actuelle est une deuxiéme lecture, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je demande amicalement à M. Max 
Brusset de ne pas maintenir sa proposition, 

Quel que soit le moment où une réforme constitutionnelle est 
décidée, il y a toujours des textes en cours de discussion. Par 
la force des choses, toujours la question se posera de savoir si 
les affaires en cours d'examen subiront les conséquences de 
la réforme envisagée. 

Si l’on fait entrer pareille considération en ligne de compte, 
il y aura toujours un argument valable pour 
l'application de la réforme. Nous l'avors vu en juillet dernier, 
lorsque certains de nos collègues ont cru nécessaire d'ajourner 
la présente revision constitutionnelle sous prétexte qu'un débat 
de politique étrangère était pendant, Aujourd'hui, c’est le 
budget, En janvier, ce sera peut-être autre chose. 

faut donc que nous prenions la situation telle qu'elle est 
Si nous eslimons qu'il convient de rétablir des navettes et 
qu'en soi le système qui a élé retenu, avec les limites prévues, 
est meilleur que l'ancien, il est naturel de l'appliquer aux 
rojets en cours de discussion, comme il s’appliquera à tous 
es autres à l'avenir. 

J'ajoute que, dans un système de ce genre, la pue est 
beaucoup plus importante que la lettre du texte. Dès mainte- 
nant, la pratique de la discussion budgétaire est telle que les 
deux Assemblées y apportent le maximum de bonne volonté et 
que le Conseil de la République n'utilise pas à plein les délais 
qui lui sont ouverts. 

Nous sommes à la veille du mois de décembre et la discussion 
budgétaire n'est pas très avancée. Si le Conseil de la épu- 
blique voulait utiliser à plein les délais auxquels la Constitu- 
tion de 19146 lui donne droit, il pourrait dès maintenant nous 
imposer des retards que sa diligence nous a évités dans le 
passé, et dès maintenant, nous risquerions de voir la dis- 
eussion budgétaire durer plus longtemps même que M. Brusset 
semble le redouter. 

Dans ces conditions, je demande à M. Prusset de ne pas 
insister et à l’Assemblée nationale tout entière, révenant sur 
une idée importante que j'ai évoquée tout à l'heure, d'aller 
jusqu'au bout de cette discussion qui dure depuis quatre ans, 
afin de donner au pays l'impression que nous avons enfin 
voulu aboutir à une conclusion. 

Celte conclusion ne satisfera pas tout le monde; chacun peut 
avoir des préférences sur un point ou sur un autre; mais nous 
aurions tort, pour notre crédit vis-à-vis de l’opinion publique, 
d'ajourner encore un débat qui a été si souvent remis sur le 
chantier, Nous montrerons au pays que nous voulons travailler 
ulilement en menant le débat, qui est maintenant très avancé, 
jusqu'à son terme, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. lo président. La parole est à M. Brusset, 


M. Max Brusset, Les arguments de M. le président du conseil 
sont valables, mais les miens l'étaient autant. Pourquoi ne 
laisserait-on pas au Parlement le soin de juger ? 

M. le président du conseil est trop respectueux de l’Assem- 
blée pour ne pas la laisser se prononcer, Chacun prendra ses 
responsabilités, Je le répète un certain nombre de mes amis 
s'inquiètent des difficultés que j'ai signalées et qui sont sérieu- 
ses, Chacun appréciera. 


M, le président. La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission. Je suis au regret de rappeler 
à mon collègue et amt M. Max Brusset que nous sommes en 
seconde lecture et qu'en conséquence sa proposition n'est pas 
recevable. 


Ce qu'il pourrait faire, c'est proposer de reporter le vote 


sur l’ensemble après l'adoption du budget. C'est évidemment 
une voie dans laquelle il se serait difficile de le suivre. 
Nous examinons en ce moment l'article 12 qui dans son 
remier alinéa a été adopté de facon conforme par le Conseil de 
a République, Par contre, la commission a supprimé un alinéa 
nouveau introduit par le Conseil de la République. Comme je 


J'ai dit tout à l'heure, si la commission a pris cette décision, 
ce n'est pas parce qu'elle entendait écarter la substance méme 
de cet alinéa, mais simplement parce qu'il formulait des pri. 
cipes qui, selon nous, vont d'eux-mêmes. 

Il est entendu que si la revision constitutionnelle est, ce 
qu'à Dieu plaise, adoptée dans quelques minutes où dans 
quelques heures, tous les textes non définitivement adoptés 
par le Parlement se trouveront, après sa promulgation — qui 
doit intervenir dans un délai maximum de huit jours — soumis 
à la nouvelle procédure, au stade où ils se trouveront alors 
parvenus. 

Telle est l'interprétation de la commission, interprétation 
conforme aux principes généraux de notre droit, 

En ce qui regarde spécialement l'article 9 de la Constitution, 
c'est-à-dire l'ouverture de la session et, par voie de conséquence, 
le renouvellement du bureau des Assemblées ainsi qu'en 
fait les conséquences de la déconstitutionnalisation de l'article 
concernant leur composition, l'application des nouvelles dispo- 
sitions est renvoyte au premier mardi d'octobre 1955. 


M. le prés'dent. L'Assemblée prend acte des précisions que 
vient de donner M. Prélot au nom de la commission. 
La parole est à M. Brusset. 


M. Max Brusset. Après les’ explications de M. le président du 
conseil et de M. le président de la commission, je n’insiste pas. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole . 87 

Je rappelle que la commission propose pour l'article 12 dun 
projet de loi de reprendre le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture. 

Je mets aux voix l'article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 


faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
d'adopter partiellement le titre proposé par le Conseil de la 


République : 

Ce titre est ainsi conçu: 

« Projet de loi tendant à la revision des articles 7 (addition), 

9 ({er et 2° alinéas), 11 (1% alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéas), 20, 
22 (1r° phrase), 43 (2°, 3° et 4° alinéas), 49 (2 et 3° alinéas), 50 
(2° alinéa) et 52 (1% et 2° alinéas) de la Constitution. » 


M. le président de la commission, C'est simple et clair! 


M. le président, Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

M. le président, Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole, 
M. le’ président, La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. L'importance du vote qui va intervenr 
n'échappe à personne. Aussi, au nom du groupe du mouvc- 
ment républicain populaire, je demande une suspension de 
séance. 

M. Max Brusset. Nous nous joignons à la demande de M. Moi- 
san et nous proposons que Ja suite du débat soit renvoyée à 
vingt-deux heures. 


M. le président, MM. Moisan et Brusset demandent que 
suite du débat soit renvoyée à vingt-deux heures. 


I n'y a pas d'opposition 
Il est écidé. 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, deuxième séan.e 
publique : : 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi tendant à la revision des articles 9 (1% et 2° alinéas), ff 
(1® alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéas), 20, 22 (1® phrase), 45 
(2° 3 et 4° alinéas), 49 (2° et 3° alinéas), 50 (2° alinéa) et ©: 
(ter et 2° alinéas) de la Constitution (n°* 8074, 8962, 9097). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente-cing minutes) 

Le Chef du service de la sténograph® 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEL M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1 séance du mardi 30 novembre 1954. 


SCRUTIN (N° 


2691) 


sur les amendements de M. PBoscary-Monsservin et de M. de Moro 
Giajferi à l'article 6 du projet de revision de la Constitution 
prolongation du délai d'examen pour les deux Assemblges), 
(Résultat du pointage.) 


Pour 307 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubry (Paul), 
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Eardon (André). 
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bénard (François), 
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Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
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ternard. 
Bettencourt, 
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Billères, 
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Blachette. 
boisdé (Raymond). 
Elouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Poirdellès, 
Bourgeois. 
Lourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
bricout. 
Briot. 
Frusset (Max). 
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Burlot. 
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Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cassagne. 
Calroux. 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
(Chamant, 
Charret. 
Chassaing, 


Cnt voté pour : 


Chastellain, 
Chatenay 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 
Ciostermann, 
Cochart, 

Coirre. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 

Couinaud, 
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Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
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Delbez. 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune. 
Denais (Joseph), 
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Deshors. 
Detœuf. 
Devinat, 
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Dixmier. 
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Ducos. 

Durbet. 
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Fabre. 
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Faure (Edgar), Jurs 
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Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre), 


Fiandin (Jean-Michel). 
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Fourcade (Jacques). 
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Frugier. 
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Garavel, 
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üaret (Pierre), 

Garnier. 
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Gaulle (Pierre de). 
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Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 
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Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
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Guérard. 

Guichard, 

Uuilton (Antoine), 
Vendée. 
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kir. 
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Liquard. 
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Médecin 
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Monteil (André), 
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Arnal 
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Moynet. 

Muller (André). 
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Noe (de la). 
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Petit (Eugène 
Claudius), 
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Pyrénées. 
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Queuille (Henri). 
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Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
taveloson 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ont voté oontre : 


Boutbien. 
jouxom 
Brahimi (Al). 
brault. 
riflod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Castlera, 
Caloire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de), 
Coffin 
Cogniot, 
Colin (André}, 
ir ictèr 


Fini re 
Con 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault 
Costes (Alfred), Seine 
ierre Cat 


Coutant (Robert), 


Darou: 
Da:sonvilte. 
David (Marcel), 


Landes, 


(Jean-Paul)! 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland. 


Rousseau 

Rousselot 

Salah (Menouar), 

Said Mohamed 
Cheikh 

saint-Cyr 


Saivre (de) 


Salliard du Rivault. 
Sanson. 

savale 

schmittiein., 
secréltam 

seralhini. 

Sesmaisons (de), 
sevnat 

sid Lara 


Sidi el Mokhtar, 
small, 

souquès 
Sourbet, 


(Pierre), 


soustelie, 
Temple. 

Thiriet. 

Tirolien. 
loublanc, 

Tracol 
Tremouilhe, 
TribouleL, 
lurines. 

Ulver 
Valabrègue, 
Valle (Jules), 
Vassor 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verneuil. 

Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 


Woliï, 


Defferre. 

Delos du Rau., 

Mine DbDegrond. 

bDeixonne, 

Dejean 

Delabre, 

Delmotte. 

bDemuso1s, 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Demis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouand}s 

Desson. 

Devemy 

Divcko 

Mlle 

Dore y 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Du bois. 

Durlos 

Dufour. 

Dumas {Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 


Hamadoun), 
Dienesch, 


(Jarques), 


Dur IX. 

Mme buvernois, 
Elain. 

Mine Estachy, 
Estradère 
Evrard 

Fajon Etienne) 
Faraud 

ravet. 

Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourvel 

Fouyet, 

Mine François, 


D, 
ne | 
| 
ns | 
pui | 
lis | 
5 | | 
| 
on 
vague | 
Pat rnot, | 
en | 
cle 3 Pehellier (Eugène). | 
Peltre 
me 
du | 
PER 
| 
du | 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. | 
ose | 
| | 
à | 
n), 
20, | 
Ù 
| 
3 | 
| 
| 
| 
à | 
| 
| 
| 
| 
| | 
sance | | 
| 
t de | 
. À 11 Cai lavet. | 
4° 
et 52 Billiemaz. 
7). | Billoux. d 
| Hinot | 
| à Cf on 
utes.) Dagain | 
| 
| | 
| Boutavant, 
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Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gautier, 

Gazier., 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoille, 


Grenier (Fernand), 


Grimaud (ilenri). 
Grunitzky. 

Gueye Abbas, 
Guiguen, 
Guiile, 
Guislain. 


Guissou (Henri), 


Guérin (Rose). 


Guitton (Jean), Loire- 


Inférieure, 
Guyot (Raymond). 
Halbout 
Henneguelle, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Jaquet (Gérard), 

Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Mme Laissac, 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 
Lamps 
Le Bail. 
Lecanuct, 
Lecœur, 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt 
Mme Lefebvre 
{Francine}, 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 


-Olivier). 


(Francis). 


Seine, 


Lenormand {André),. 
Lenormand (Maurice), 


Le Senéchal, 
Letourneau, 
Levindrey. 
Linet. 

Mme de Lipkowski, 
Liurette, 
Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 


Mamba (Sano). 
Manceau (Robert), 


Sarthe, 
Mance ndré), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 

Martel Louis); Haute 
Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maureilet, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie, 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André- Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mé tayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 


Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Penoy 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb, 


Regaudie. 

Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Ribère (Marcel), Alger. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sanoÿo Sekou. 

Sauer. 

sauvage. 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Sibué. 

Siefridt. 

signor. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sou. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Hlenri), 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Villon (Pierre), 
Wagner. 
Wasmer 

Zodi Ikhia. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Barry Diawadou, Ben Aly Cherif, Goubert ct Ierriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader}, 


Colin (Yves). 


Coste-Floret (Alfred), 


Dupare, 
Juglas. 


Laniel (Joseph}. 
Pierrebourg (de). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Palewski (Gaston), qui présidait la séance. 
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SCRUTIN (N° 


2692) 


Sur l'article 6 du projet de revision de la Constitution 


Nomibre des 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 

Apithy. 
Aubry (Paul), 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de). 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
bénard (François). 
Bendiei!oul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard 
Bettencourt, 
Bignon. 
Billères, 
Billotte. 
Blachette. 
Poganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron 
Caillavet 
Catllet (Francis). 
Caiiot {Olivier). 
Carlini. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban Delmas, 
Chabenat, 
Chamant, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenaw. 
Chevallier (jacques). 
Chrisliaens, 
Chupin. 
Clostermann, 


Condat-Ma 
Conom bo. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 


sman. 


À 


(Deurième lecture), 


nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


Courant (Pierre). 
Crouzier, 

Laladier (Edouard). 
Damette, 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Raw : 

Degoutte. 
DelachenaL 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Leliaune 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dixmier, 
Dronne. 
Ducos. 

Durbet. 
LUveäll 
Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Forcinal. 

Fouchet 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 
Haly-Gasparrou, 
aravel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halleguen, 

flaumesser, 

Hénauït. 


Hettier de Boislambert, 


Houphouet-Boigny. 
Huel, 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes, 


Hugues (André), Seine, 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet(Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert. 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 


Lalie. 

Lanet (Joseph-Pierre), 

Lapla 

(Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret,. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André), 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Ma'lhe. 

Malbrant. 

Mallez 

smadou Konaté. 

Minceau (Bernard), 
Maine<t-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti 

Molinatti, 

Mondon., 

Monin. 

Monsabert (deÿ. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône à 

Montgoifier (de). 


| 
| | | 
| 
| | 
| 
| | | | 
| 
| | 
| 
Commentry | 


ne, 


rre), 


d), 


skt. 
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Monti:lot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

mMoustier (Ge). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouid Cadi, 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid}. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

paquet. 

pa!ternot. 

Patria 

lebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

retit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy) 
Passes-Pyrénées), 

Peytel, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali 
Astier de La Vigerie {4”). 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
Seiue-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bechir Sow. 
enoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Penoit (Alcfde), Marne. 
bessac. 
Pesset. 
Bichet (Robert}. 
Bidault (Georges), 
billat. 
Billiemaz, 
Billoux. 
Bisso:. 
ïonte (Florimond). 
houret (Henri). 
Boutavant. 
Bouxormn. 
Brauit. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Cartier (Gilbert}, 
teine-et-Oise, 
Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Uhambrun (dey, 
Charpentier, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Cogniot. 
Colin (André}, 
Finistère. 
Coste-Fjoret (Paul), 
_ Férauït. 
Cosles (Alfred), Seine. 
l'ierre Cüt. 
-ouston Paul) 
Dassonvitle, 
Delmatte. 
Demusois, 


Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet, 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaier, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 


Ont voté contre : 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemys. 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Bucios (Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Gabelle. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Giovoeni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri), 

Gruilzky 

Mme Guérin (Rose). 

Gueve Abbas. 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 

Guyot Raymond). 

Halbout. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Joinvil'e (Alfred 
Malleret), 


Kiock. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lenormand (André), 


Samson. 

savale 
Schmittlein, 
Secrélain. 
Serafini 
Sesmaisons (dc). 
sevnat. 
Sid-Cara. 

Sidi el Mokhiar, 

souquès (Pierre). 
sourbet, 
Soustel!e, 
Temple. 

lbirret. 
Tirolien. 
loublanc: 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Frihoulet, 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle {Jules}, 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Vigier 
Villeneuve tde). 
Maurice Viollette, 
Wolff, 


Lenermand (Maurice), 
Lelourneuu, 

Linet. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Manceau {Robert}, 
Sarthe. 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 
Marty (André), 

Mile Marzin. 
Maton. 

Meck. 
Méhaignerie. 
Menthon (de), 
Mercier (André), 

Oise. 
Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Midol. 

Moisan. 

Mora. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

\azi-Boni. 

Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou, 

Patinaua. 

Paul (Gabriel), 

Penoy 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Pierrard 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabatlé. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 


Aisne. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 


Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabricl). 


Sanogo Sckou. 

Sauer. 

Sauvajon, 

Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Echuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Senghor, 

Sietridt, 


(Maurice), 


Signor 
Simonnet, 
Solinhac. 
sau 
Mme Spurlisse. 
Taillade, 
Teitgen (Pierre- 
lenri). 
Thamier. 
Thibault 
Thorez Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Tourné, 


| 


Tourtaud, 

Fricart 

Mine Vaillant- 
(Couturier 

Vallon (louis); 

Véirines, 

Vergès 

Mme Vermecrsch, 

Viatte, 

Villon (Pierre), 

Wasmer 

Zodi 

Zunino., 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Auban (Achilie), 
Audeguil, 
Baurens. 
Béchard (Pau). 
hôche (Emile). 
Benbahmed (Mostela). 
Berthet 
Binot. 
Bouhey (Jean), 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Brilfod 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charlot (Jean), 
Coffin. 
Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Parou. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defterre. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
bejean. 
Delabre, 
Depreux (Edouard). 
Descon. 
Dicko (llamadoun), 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dubois 
Durroux. 


Cvrard. 

Faraud 

llorand. 

Gazier 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure,. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), 

Laroste. 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cando 

Lapie (ficrre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutalier. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max) 

Lempereur, 

Le Senéchal, 

Levindreyz. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Minjoz 

Mocn (Jules), 

Mollet (Guy), 

Montalat 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Naegelen (Marcei), 

Nenon 

Ninine 

Notebart, 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard, 

Rabier, 

Recb 

Regaudie, 

Rey 

Rincent, 

Savary. 

schumit (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily Daho). 

lhomas (Alexundre)s 
Côtes-du-Nord. 

Thomas ‘Lugène), 
Nord 

Tite IX 

Valentino, 

Vals (Francis), 

Verdier 

Véry 


Wagner, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Barry Diawadou, 
Ben Aly Cherii, 


Gouhért 


Fdouar 


[Mme de Lipkowski, 
[x 


\ocher 


Excusés Ou absents par congé : 


MM. 
Cadi :Ahd-el-Kader); 
Colin (Yves), Aisne, 


Fouques-Dupare, 
ihnel. 


Coste-Floret (Alfred), | Juglas, 


Laniel (Joseph). 
Pierrebourg (de), 
Villard, 


N'ont pas pris part au vole: 


M. André Le Troquer, président de l'A 


M. Gaston Palewski, 


Les nombres annor 


qui présidait la séance, 


és en séance avaient été de 


Nombre des VOLANTS 517 


Majorité absolue. 


Pour 915 


Contre 


202 


Mais, après vérification, ces mormbres ont 6t6 reclifiés confor. 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | 

à | | 

| | 

= 
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| | 
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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance de 
&e jour a été affiché et distribué, 
a pas d'observation ?... 

Le procés-verbal est. adopté, 


2 


REVISION DE LA CONSTITUTION 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de Joi tendant à la 
revision des articles 9 {1 et 2e alinéal, 11 (1% alinéa), 12, 
11 (2e et 5° alinéa), 20, 22 (tre phrase), 43 (2, 3° et 4° ali- 
néa), 49 (2e et 3° alinéa), 30 (2e alinéa) et 52 (1® et 2° alinéa) 
de la Constitution (n°s 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 36 minutes: 

Groupe communiste, 14 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 41 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 4 minules ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 39 minute:; 

Groupe des républicains indépendants, 13 minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 23 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 14 minutes; 

Groupe de l'union démorratique et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 14 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 15 minutes; 

Groupe des d'outre-mer, 11 minutes; 

Groupe des, républicains progressistes, 3 minutes ; 

Isolés, 4 minutes. 

La commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pctilions a épuisé son temps de 
parole, 

Cet après-midi, l'Assemblée a terminé l'examen des articles. 

La parole est à M. Senghor pour expliquer son vote sur 
l'ensemble du projet de Joi. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Mesdames, messieurs, On à Scu- 
vent parlé à cette tribune, aujourd'hui, de réunion commune 
entre les groupes, de réunion commune entre des représentants 
de l'Assemblée nationale et des représentants du Conseil de Ja 
Répablique, on a même parlé de contrat. 

Les indépendants d'outre-mer sont toujours venus en obser- 
valeurs dans ces réunions quand ils y sont venus. Is n'ont 
jamais pris d'engagement. Îls ont toujours manifesté une 
tiédeur. sinon une hostilité déclarée, aux textes que l’on nous 
proposait. Nous n'en sommes que plus libres pour dire aujour- 
d'hui, simplement mais nettement, notre opinion sur jes 
textes que l’on nous présente. 

Quelles sont nos raisons ? Elles sont de fond. 

Le gronpe des indépendants d'outre-mer n'a cessé de le pro- 
clamer, toute réforme de la Constitution qui ne toucherait pas 
aux dispositions du titre VIII ne s'attaquerait pas au problème 
de l'heure, qui est celui de l’Union fra: çaise, Qui oserait nier, 
en effet, que ce problème soit le véritable problème, au 
moment où l’Indochine se trouve à l'heure du choix et aussi la 
Tunisie et le Maroc, au moment où les territoires de l'Afrique 
noire française voient leurs voisins accéder à l'autonomie 
interne ? 

I! n'est pas question, je m'empresse de le dire, pour nous, 
en on noire, de sortir de L'Union française, pas même «de 
la République. Mais cette Union française, il est temps de là 
construire, cette République, il s'agit de l'aménager afin que 
les représentants des 43 millions de citoyens d'outre-mer ne 
soient pas des figurants dans la maison. 

Pour tout dire, le titre VII, qui est d'ailleurs en contradir- 
tion avec le préambule de la Constitution, n’est à la mesure 71 
de la conjoncture actuelle, ni de notre destin commun. 
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Je dis: « notre destin commun », Car si nous sommes irré- 
ductiblement opposés à l'assimilation — je crains, à cet égard, 
que les textes que prépare le ministère de la France d'outre- 
ner ne soient une assimilation honteuse — si, dis-je, nous 
sunmmes irréductiblement opposés à l'assimilation, nous ne le 
sonimes pas moins à la sécession. 

cest cette réforme de fond que nous attendons. En dehors 
d'elle il ne saurait y avoir, pour nous, que « réformette » 
une on l'a dit souveht à cette tribune... 


M. Marcel Prélot, président de la commission. Inexactement ! 


M. Léopold-Sédar Senghor. et avec juste raison. 

on nous dit, il est vrai, que la revision qui fait l’objet du 
présent débat n’est qu'une question de forme, qu'il s'agit de 
reviser les méthodes du Parlement. Mais que valent Jes 
méthodes si l'esprit n'y est pas ? C'est l'esprit du Parlement 
qu'il faudrait réformer, ce sont ses mœurs qui ne s'expriment 
pas dans les textes réglementaires, mais qui encrassent la 
machine parlementaire. Si l'on nous propose de nouvelles 
mcthodes, encore faudrait-il qu'elles fussent efficaces. 

or, nous ne voyons pas l'efficacité des dispositions qui ont 
«te votées hier et aujourd'hui. Où sera le profit pour Ja nation 
si les parlementaires d'outre-mer sont mal protégés par 
l'irumunité ? Où sera le protit pour la nation quand le vote des 
luis sera retardé par la multiplicité des navettes ? (Applaudis- 
sements au centre.) 

où sera le profit pour la nation quand le président du conseil 
sera investi à la sauvetlle par une majorité relative qui sera 
une minorité de fait ? 


M. le président de la commission. lréférez-vous trente-huit 
jours de crise ? 


M. Léonoïd-Sédar Senghor. Monsieur Prélot, vous avez exprimé 
votre opinion en qualité de président de la commission, Vous 
l'avez fait avec talent èt distinction. Msis nous, nous sommes 
des paysans et nous nous plaçons devant les faits. Je vous ai 
indiqué les raisons pour lesquelles nous voterons contre la 
iclorme, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Barrachin. 
M. Edmond Barrachin. Je renonce prulemment à la paruïe, 


(Sourires.) 
M. le président. La parole est à M, André Mercier, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. André Mercier (Oise). Mesdames, messieurs, l'Assemblée ne 
sera pas étonnée lorsque je lui annoncerai que le groupe com- 
muniste votera contre la revision antidémocratique de la Consti- 
lulion proposée à ses suffrages. 

Les raisons de notre hostilité sont nombreuses, Elles ont été 
largement développées, dans notre presse et à cette tribune, 
par les orateurs communistes et, hier encore, par notre carma- 
ride Ballanger dans la discussion générale. 

Nous avons déjà enregistré, en mai 1951, une semblable opé- 
ration antidémocratique lors du vote de la loi électorale sur 
les apparentements, selon les conseils de M. Guy Mollet, qui 
tendait à empêcher notre parti comimuniste français de tirer 
tous les fruits électoraux de sa juste politique naticnale, Le 
résultat fut profitable à la réaction, puisque quatre-vingts siè- 
£°s de députés furent escroqués à notre parti, Nous pouvons 
dire que l'opération antidémocratique d'aujourd'hui en est ren- 
due d'autant plus facile. 

Ce que vous voulez, c’est freiner la poussée ouvrière et popu- 
ire à l’aide de ia contrainte constitutionnelle, Nous retrou- 
Vons, pour cela, le parti socialiste associé à tous les groupes 
réactionnaires de l'Assemblée nationale pour porter un nouveau 
coup sévère aux conquêtes démocratiques de la Libération. 

Certains de nos collègues sont pressés, tel M. Rene Mayer, 
d'aller à la dissolution pour consulter le pays, mais ils le 
sont beauconp moins pour consulter le pays par referendum 
sur les modifications constitutionnelles, Ceux-là savent, par 
avance, que le pays, alerté par nos soins, rejetterait cette pré- 
tendue réforme qui est étroitement liée à la politique réaction- 
haire des gouvernements qui se sont succédé depuis 1947 et 
à laquelle le Gouvernement actuel ne fait pas exception. 

.Le que nous devons souligner, c'est que si le groupe socia- 
liste ne votait pas la réforme proposée, la major:té des deux 
liers des voix me serait pas ob‘enue et la consultation natia- 
hale par référendum aurait lieu obligatoirement, Malheureu- 
Sernent, Je groupe socialiste et son porte-parole, M. Minjoz, ont 
fé parmi les plus actifs défenseurs des modifications antidémo- 
tratiques proposées en 1953 par le gouvernement René Mayer. 
,e dont les travailleurs socialistes ne manqueront pas de 
ftlonner une fois encore, c'est que leurs députés s'associent 
‘ elle entreprise réactionnaire, notamment au rétablissement 
des prérogatives de l'ancien Sénat, aux côtés des hommes et des 


co 


artis classiques de la bourgeoisie, Nous appelons ces travail- 
eurs à lutter à nos côtés, partout en France, pour la defense 
et l'élargissement des libertés démocraliques et pour la paix, 
inséparables de la lutte contre les accords de Londres et de 
Paris. 

Nous voterons contre la réforme proposée parce quelle 
s'oppose aux intérêts des masses populaires qui ont gardé 
très vif le souvenir du rôle réactionnaire du Sénat et aussi 
parce qu'elle n'est « qu'une première phase », selon l'expres- 
sion du chef du Gouvernement, 

Nous voterons également contre les modif'eations proposées 
arce qu'elles sont l'expression politique et parlementaire de 
a lutte de classe menée par la réaction contre la classe ouvrière 
et son parti communiste français et aussi contre je peuple 
républicain. Vous voulez imposer aux forces profondes de la 
nation, en lutte pour le pain ef pour la paix, le carcan étriqné 
d'une Constitution antidémocratique. 

La politique extérieure du Gouvernement, qui vise ouverte. 
ment à réarmer les nazis, trouve sa correspondance dans une 
politique intéricure comportant celte réforme que vous vous 
préparez à voter, C'est ce à quoi vous vous employez et c'est 
contre quoi nous luttons, soutenus par l'action de toutes les 
forces nationales et démocratiques. 

Ne vous étonnez pas non plus si, du haut de cette tribune, 
nous appelons la classe ouvrière à réaliser toujours davantage 
son unité pour faire échee aux menées réactionnaires du 
Gouvernement et de ceux qui les soutiennent, (Mpplaælisse- 
ment à l'ertrème gauche.) 


M. le prés'dent. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, Mes cher: collègues, les républicains 
sociaux ont toujours fait de la réforme constitutionnelle 
l'objectif de leur action politique. 

Nous ne pouvons oublier que certains d'entre nous ont fait 
leurs premières armes politiques en participant au referendum 
contre la Constitution actuelle, à la suite du discours prononcé 
sur la Constitution par le général de Gaulle, à Bayeux, Île 
16 juin 1916. 

Depuis le début de cette législature, nous avons fait comme 
une condition essentielle de notre participation ou de notre 
soulien aux divers gouvernements... 


M. Robert Bichet. La réforme du systeme! 


M. Raymond Triboulet. Mon cher collègue, vous pourriez me 
prêter attention, le sujet ne mérite pas la plaisanterie, 


M. Robert Bichet. I] n'y a plus de sy-témet! 


M. Raymond Triboulet. nous avons toujours exigé comme 
condilon essentielle de notre participation ou de notre sou- 
tien que le gouvernement comprenne un ministre chargé de 
la réforme de la Constitution, comme les deux gouvernements 
ap édents, où que dans un ministère plus restreint, comme 
e ministère actuel, le président du conseil prenne des enga- 
gements formels — qu'il à d'ailleurs tenus — de faire venir 
ce débat devant l’Assemblée natiorale. 

Cerles, mes chers collègues, le projet qui vous est soumis 
résulle de concessions mutuelles et, pour notre part, nous 
avons élé obligés d'en consentir quelques-unes, Mais l'essen- 
tiel nous parait étre que l'article %) de la Constitution puisse 
fonctionner et que, chacun ayant promis de réformer la Cons- 
Utution, enfin l'on s'y décide, 

Nous avons, sur un eertain nomdlre de points, obtenu des 
résultats qui sont précisément dans Ja ligne que nous avions 
loujours tracée. 

C'est ainsi que le régime des sessions et du décret de clôture 
va contre ce régime de permanence de l'Assemblée qu'instituait 
la précédente Constitution. 

De même, je n'ai pas besoin de souligner le nouveau rôle 
du Conseil de la République qui, désormais, participera à la 
législation, ce qui nous paraît singulièrement équitabie et pro- 
fitable, 

De plus, ce régime inhumain de l'investiture solitaire que 

vous avez tous critiqué, sera remplacé, selon Ja vraie tradi- 
tion républicaine, par l'investiture du Gouvernement à la suite 
d'un vote de l'Assemblée. 
* Et je signalerai enfin ce dern'er point qu'en ras de disso- 
lution, on ne crée plus cette espèce de gouvernement fantôme 
qu'instituait la Constitution, mais que le Gouvernement reste en 
place. 

Je sais bien qu'on à parlé de « réformette ». Eh bien non, 
mes chers col'ègues! C'est simplement nos premiers pas dans 
la ‘voie des réformes véritables. Nous restons absolument fer- 
mes sur la ligne doctrinale qui à toujours été la nôtre. Nous 
ensons qu'il convient notamment de préciser la notion d'Union 
rançaise dans la Constitution et de faciliter le droit de disso- 
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Jution, afin d'assurer une stabilité plus grande du pouvoir 
exécutif. 

Mais telle qu'elle est, cette première réforme, nous l’acceptons 
et à la quasi unanimité de notre groupe, nous la voterons. 
{Applaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, commencé il y a 
quatre ans, €e débat arrive maintenant à son terme, 

Il s'agissait, à l'origine, de remédier à deux maux essen- 
tiels dont souff:e le régime: l'instabilité ministérielle et l'inef- 
ficacité du travail législatif. C'est pour cette raison que nous 
nous étions assaciés au projet de revision, nous rappelant qu'au 
moment du vote de la Constitution nous nous étions formel- 
lement engagés à soutenir tout texte ayant pour but d’amé. 
iiorer sous ce rapport les institutions. Mon collègue et ami, 
M. Paul Coste-Floret, dans son intervention de cet après-midi, 
vous l'a rappelé. 

Mais, après quatre années, que reste-t-il de ce pojet, abstrac- 
tion faite d’un certain nombre de dispositions dont je ne 
méconnais pas l'importance: celies qui concernent l’état de 
siège, l'immunité parlementaire, le décret de clôture ? Il reste 
deux séries de dispositions dont je n'hésite pas à dire qu'elles 
marquent, selon mon groupe, une nette régression par rapport 
à la situation actuelle, (Applaudissements au centre.) 

J'ai noté tout à l'heure que M. Triboulet s'est félicité d'avoir 
obtenu des roncessions sur un certain nombre de points. 

Certes, il fallait obtenir des concessions pour trouver une 
majorité eur l'ensembie, mais je dois dire que mon groupe, 
à cet égard, a été beaucoup moins bien servi que le sien. 


Mme Francine Lefebvre. ‘irès bien! 


M. Edouard Moisan. Vous connaissez notre position sur l'ar- 
ticle 43 relatif à l'investiture du président du conseil, Nous 
nous sommes battus pour maintenir la majorité qualitiée, Nous 
n'y sommes pas parvenus. 

En ce qui concerne l'article 20. nous nous sommes efforcés 
aussi d'aboutir à un compromis. Vous mesurerez aisément Je 
chemin parcouru entre le vote en première lecture, obtenu 
à une imposante majorité dans cette Assemblée, et le texte 
de compromis établi par la commission du sufirage universel. 
Jl ect vrai que je devrais dire : « le second texte de compromis ». 
En effet il y a eu d'abord un premier texte et c’est à la demande 
de M. Barrachin, à l'occasion d'une seconde délibération, qu’une 
rédaction s'éloignant plus encore du premier texte volé par 
la commission a été finalement votée, rédaction qui a été 
aggravée cet après-midi par l'amendement de M. Boscary- 
Monsservin, adopté par deux voix de majorité. 

Certains de nos collègues déclarent, je le sais bien, que Je 
mouvement républicain populaire à obtenu satisfaction sur 
l'article 49, qu'en ce qui concerne la question de confiance, 
la majorité absolue est maintenue, 

Je ne me fais pas d'illusions, Si l'amendement soutenu bri!- 
Jamment hier par M. René Mayer a été repoussé par un aussi 
grand nombre de voix, je ne suis pas sûr que, dans ce nombre 
de voix, il y en ait eu beaucoup qui se soient prononcées exclu- 
sivement pour donner une Et satisfaction au groupe du 
mouvement républicain populaire; je pense que le spectre de 
la dissolution (Rires et applaudissements au centre), agité par 
M. René Mayer, a eu une bien plus grande influence, 


M. Robert Bruyneel. Il a d'abord pensé à vous, 


M. Edouard Moisan, Où en sommes-nous donc après le vate 
des articles 45, 49 et 20 ? 

A la suite du vote de l’article 45, nous aurons une investi- 
ture au rabais. Le seuil sera plus facile à franchir, Ne pensez- 
vous pas que, précisément pour cette raison, la tentation sera 
plus grande de renverser des gouvernements, la barrière fragile 
de la majorité absolue ayant disparu ? 

Je suis convaincu, pour ma part, que le remède sera pire 
que le mal et que ce n'est pas en introduisant cette dispo- 
silion dans la Constitution qu'on établira une plus grande sta- 
bilité gouvernementale, 

Je ne reviens pas sur l’article 49 puisque j'ai déjà eu l'occa- 
sion de m'expliquer sur ce point. Au sujet de l'article 20, 
c'est-à-dire du régime de la navette, si j'admets qu'il était 
nécessaire, en eflet, d'améliorer les dispositions de la Consti- 
tution de 1946, j'estime qu’on pouvait le faire sans tomber dans 
l'excès où nous sommes arrivés. 

Je suis rempli d'inquiétude lorsque je songe aux textes 
extrèmement importants qui feront l'objet de la navette,’ et 
plus spécialement aux textes de caractère social. (Applaudisse- 
ments au centre). Je ne suis pas sûr que nous les verrons 
aboutir comme nous avons pu faire aboutir des textes de cet 
ordre sous l'empire de la Constitution de 1946 


En une boutade, cet après-midi, notre ami M. Robert Bi het 
disait: « Vos cent jours appellent Waterloo ». Je ne sais pas 
si ces cent ques appellent Waterloo, mais ce qui est sûr, «it 
qu'ils appellent une restauration (Applaudissements au centre 
la restauration des institutions de la troisième République. (;r 
il est exact que nous revenons, et très rapidement, au réz ne 
que nous avons connu sous la troisième République, qui 
s'agisse ‘de l'investiture du Gouvernement ou de Ja navetio 

Le Gouvernement avait observé jusqu'à cet après-mid: 
c’est M. le président du conseil qui nous l'a rappelé — 1: 
stricte neutralité, mais nous avait auparavant offert ses ho: 
offices qui furent d’ailleurs, qu'il me permette de le lui dr 
assez tardifs, car ils ne précédérent que de quarante-huit heure, 
l'ouverture du débat. 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre 4 
aflaires étrangères. C'est absolument inexact. 


M. Edouard Moisan. Je vous prie de m'excuser, monsieur le 
président du conseil, mais je n'ai été convoqué pour la pre- 
mière fois À la réunion dite des « bons offices », tenue sous 
l'égide du Gouvernement, que vendredi dernier, dans des cor. 
tions telles que j'avais pris des engagements qui m'amenaient 
à prendre le train à dix-huit heures et, par conséquent, à ne 
pas pouvoir participer à la fin de la réunion. 


M. le président du conseil. Je suis désolé que vous ayez eu 
ce train à prendre mais je me permets de vous demander 
d'évoquer tout ce qui s'est passé depuis plusieurs mois. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le président du conseil, à 1 
réunion de la conférence des présidents où 1l a été décidé de 
proposer l'inscription du présent débat à l'ordre du jour, vou: 
avez déclaré qu'il ne vous paraissait pas sage d'engager le 
Gouvernement dans cette affaire par le jeu d'une quelconque 
commission des bons offices, 


M. le nt du conseil. Je n'ai jamais dit cela, Pans on 
instant je rappellerai ce que j'ai dit. 


M. Edouard Moisan. Fxcusez-moi, mais j'en appelle À ceux 
de nos collègues présents qui ont assisté à cette réunion 1» 
la conférence des présidents. 


M, le président du conseil. Certainement, 


M. Edouard Moisan. IL est incontestable, monsieur le pre:i- 
dent du conseil, que M. le président Prélot, MM. Bruynee!, 
Minjoz et de Moro-Giafferri ont déclaré qu'au contraire une 
commission des bons offices avait pu rendre d'excellents ser 
vices avant le vote en première lecture et avant le vote du 
Conseil de la République et qu'ils étaient au regret d'être en 
désaccord avec vous sur ce point. 

Je me souviens très bien de cette réunion de la conférence 
des présidents et je maintiens sans y rien changer ce que + 
viens de dire à cet égard. 


M. le président du conseil. Je vous répondrai dans un instant 


M. Edouard Moisan. Quoi qu'il en soit, le Gouvernernert, 
après avoir convoqué in extremis celte réunion qui a (t 
suivie d’ailleurs, ce matin, d'une seconde réunion à laquele 
je n'ai pu assister, s'est départi cet après-midi de la neutraite 
qu'il avait observée jusqu'alors pour prendre très nettement 
position en faveur de l'amendement de M. Boscary-Monsser vin. 

Je ne conteste absolument pas ce droit au Gouvernement. Je 
le note néanmoins avec beaucoup d'intérêt. Cela, je le répr'e, 
devait être dit. 

Pour les raisons que j'ai exposées, le groupe du mouven:r! 
républicain populaire ne pourra pas s'associer aux dispositions 
qui sont présentées à l'Assemblée. Elles offrent, aussi bien en 
ce qui concerne la navelle qu'en ce qui à trait à l'investiture 
du président du conseil, une nocivité que les gens les 10105 
avertis ne tarderont pas à apercevoir, (Applaudissements un 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaflerri. 


M. de Moro Giafferri. Mes chers collègues, je désire atirif 
votre attention sur le problème qui se pose maintenant: il 
s'agit de savoir si vous allez renvoyer au référendum un pro 
blème constitutionnel. 

Tandis que, cet après-midi, nous attendions dans l'ince1!" 
tude le résultat du pointage, je bavardais avec quelques collé 
gues, dont certains mp au groupe du 
républicain | eut-être se souviennent-ils de ce 
leur disais. Je croyais que mon amendement allait être repou * 
par deux ou trois voix de majorité, d'après les bruits avant- 
coureurs d’une défaite qui s'est transformée, comme von © 
savez, en petite victoire. 


M. Robert Bichet, C'est tout à fait Waterloo! (Rires) 


M. le président de la commission, M. Bichet se prend pour 
Victor Hugo! 
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M. Raymond Dronne. Deux voix de majorité, c'est encore une 
voix de trop. 

M. de Moro Giafferri. Mon cher collègue, la Constitution de 
4875, qui n'était pas Si mauvaise, à été votée à une voix de 
majorilé.… 


M. Edmond Barrachin. Oui, grâce à Wallon. (Rires.) 


M. de Moro Giafferri. et elle a duré assez longtemps pour 
donner à la Frânce une ère de prospérité. 

si mon amendement n'est pas voté, disais-je, je monterai 
à la tribune, d'accord avec mes collègues, pour déclarer que 
nous voterions néanmoins Ja revision de la Constitution. 

Je considère, en effet, que l'effort accompli par la commis- 
sion, que préside avec tant d'autorité M. Prélot, et beaucoup 
grace à lui (Applaudissements à l'ertrême droite), a abouti à 
cette réforme qui comporte tout de même un grand nombre 
d'avantages. Et c’est M. Defos du Rau qui, avec sa combativité 
toujours courtoise et souriante, les a détaillés opportunément 
dans le discours qu'il à prononcé cet après-midi. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur, Je vous remercie de 
votre bienveillance, 


M. de Moro Giafferri. Ce n'est pas de la bienveillance, cher 
ami, c'est un témoignage porté dans un esprit de justice. 

cette réforme marque, par rapport à la Constitution de 1946, 
un important progrès dans le sens à la fois de la démocratie et 
de l'autorité gouvernementale. 

J'aurais, par conséquent, malgré l'échec que je redoutais, 
voté l'ensemble. Je vous supplie d'en faire autant. 

Car vous savez très bien où nous irions si vous votiez contre, 
ce qui n’empêcherait vraisemblablement pas le projet d'obtenir 
la inajorité, mais ce qui l’empêcherait d'obtenir la majorité 
constitutionnelle des deux tiers des suffrages exprimés: ce 
serait alors le renvoi devant le suffrage universel sous la forme 
d'un référendum. 

Je vous demande la permission de vous le dire avec une 
tranquillité souriante, qui correspond à mon sentiment per- 
sonne}, surtout à l'heure actuelle: si j'apportais dans ce débat 
une préoccupation partisane, je vous conseillerais de voter 
contre. 

J'accepterais volontiers, pour ma part, d'aller au référen- 
dum. Mais, pardonnez-moi de vous le dire, sans aucune acri- 
monie du reste: vous auriez bonne mine ! 


M. Max Brusset, Ils l'ont déjà! 


M. de Moro-Giafferri. Vous iriez devant le suffrage universel et 
vous expliqueriez que vous avez essayé de faire échouer ja 
relorme constitutionnelle pour un amendement, pour une 
télorme de détail, dont vos orateurs Gisaient — ils n'avaient 
pas tout à fait tort — que l'importance pouvait être figurée par 
l'épaisseur d’un papier à cigarette ? 

Eh oui! c’est une disposition mineure. Cela correspondait, en 
effet, à une question de principe, mais ce n’était pas une de 
ces questions capitales sur lesquelles une assemblée peut se 
déchirer, 

Je le répète, si j'apportais ici une préoccupation de combat, 
je serais heureux que ceux qui peuvent être nos adversaires 
dans la bataille politique aillent aux prochaines compétitions 
éleclorales en se réjouissant d’avoir provoqué un référendum, 

Mais J'exprime ici un autre souci. 

Sous quelle forme se déroulera ce référendum ? 

Avez-vous songé, mes chers collègues, qu'aucune loi orga- 
nique ne prévoit l'aménagement du référendum ? Là est le péril 
en lace duquel je veux Vous placer. 

Si vous montez sur l’Aventin: si par une abstention dédai- 
gneuse, vous refusez de collaborer avec nous, vous savez bien ce 
qui se produira: le pays sera appelé à se prononcer dans des 
Conditions qu'aucune loi organique n’a prévues et sur des pro- 
blémes constitutionnels qui, par leur complexité et par leur 
Caractère embarrassant, ne peuvent pas utilement être traités 
par le suffrage universel, (Applaudissements à droite.) 

Nous avons soigneusement étudié la question. Nous avons 
tous, sans aucune exception, car ce fut avec le concours de 
ceux là mêmes qui avaient été d’abord le plus hostiles à cette 
révision constitutionnelle, travaillé de bonne foi à une œuvre 
dont nous voulions qu’elle fût cohérente, constructive et, 
logique. 

Il nous est arrivé bien souvent d’hésiter. Or, vous voulez que 
le suflrage universel soit appelé à déterminer si en cas de 
désaccord entre les deux assemblées, au terme de la navette, 
te sera l'automatisme qui jouera ou, au contraire, la bonne 
Volonté de l’Assemblée nationale, avec, comme référence, une 
Parole auguste prononcée par le président de la commission. 

Vous voulez que ce soit là le problème qui sera posé demain 
au suffrage universel ? 


Je vous demande la permission de vous dire que ce serait 
absurde, que ce serait de l'incohérence. C'est contre ce péril que 
Je veux vous mettre en garde. 

Je vous ai mis en garde contre un péril. Je suis sûr que 
vous l'avez bien compris. 

Vovez-vous, quand, au fond, on n'est pas séparé par des 
questions essentielles, il faut savoir s'unir dans une réconcilia- 
Uon nécessaire. 

Il ne faut se laisser guider, dans de telles occasions, par 
aucune Inauvaise humeur, j'allais dire par aucune aigreur, 

On s'attendait que Ja réforme ne pût pas étre votée; elle 
va l'être probablement dans quelques minutes, 

Cela prouve que les réformes, d'apparence les plus difficiles, 
peuvent aboulir quand il y a des commissions compétentes, 
un Gouvernement qui sait ce qu'il veut, qui ose le dire. C'est 
à ce résullat pratique, en considération du danger que je vous 
ai indiqué, que je convie l'Assemblée, 

Je ne m'adresse pas à ceux qui, comme mes camarades du 
parti radical, sont d'avance décidés — ils l'ont prouvé par leurs 
votes antérieurs — à voter une réforme de la Constitution, 
Nous n'avons pas voté la Constitution de 1946, nous l'avons 
toujours combattue, toujours dénoncée et avons toujours 
ir, cr la réforme. Nous avons à cet égard une antériorité, 

Ce n'est pas, dis-je, à ces camarades que je m'adresse, C'est 
à vous, qui nous avez dit constamment — c'était comme un 
mea culpa sur de vastes poitrines — que vous aviez, en effet, 
voire part de responsabilité dans l'enfantement de la Consti- 
tution de 1946, mais que vous en aviez reconnu les défauts et 
étiez prêts à les corriger. 

Vous l'avez dit, vous étiez sincères, soyez logiques avec vous- 
mêmes, Je vous demande instamment de voler avec nous pour 
une revision nécessaire. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs à droite et à l'ertréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, 


M. Jeon Minjoz. Me:dames, messieurs, je désire exposer les 
raisons pour lesquelles le groupe socialiste votera l'ensemble 
du projet qui nous est soumis, 

En 195%, nous avons tous été d'accord pour proposer et 
mettre en train la procédure de revision, parce que, précisé- 
ment, il apparaissait à Ja plupart d'entre nous que le fonc- 
tionnement de la Constitution A 1946, pendant les quatre pre- 
mières années, appelait des adaptations et des modifications, 

Aucun de nos collègues, notamment parmi ceux qui siègent 
sur les bancs du centre, n'aurait soutenu qu'il fallait absolu- 
ment maintenir la majorité qualifiée, connaître des crises minis- 
térielles Gurant plusieurs Semaines, et voter jei à la majorité 
absolue ‘es textes adaptés à la même majorité par le Conseil de 
la République. 

A ce moment-]x — et je fais appel au souvenir de chacun — 
tous nos collègues étaient d'accord pour modilier ces dispo- 
silions. Je me suis reporté il y a quelques instants à une inter 
vention que j'avais faite ici au nom de mon groupe, dans 
laquelle je rappelais que scus la présidence successive de 
MM. Giaccobbi, malheureusement décédé, Pleven, ici présent, 
Bruyneel, ici présent, du président Queuille, de M. René Maver, 
nous avions examiné, sous différents gouvernements, jes 
positions devant aboutir à un ‘exte de transaction, 

C'est dans ces conditions qu'en 1953 l’Assemblée nationale 
a pu voter, à une énorme majorilé, vous le savez bien, le texte 
qui à été envoyé au Conseil de la République. 

J'ai tenu à rappeler ces faits, cur je me suis laissé dire cer- 
taines choses. Je m'adresse à nos collègues communistes qui 
ont mis particulièrement en cause le groupe socialiste — il 
est vrai que c’est leur habitude — en joignant à ce débat !es 
accords de Londres et de Paris. Et pourquoi pas autre chose ?.. 


M. Jean Pronteau, La laïcité, par exemple, qu'on ne peut pas 
détacher du problème constitutionnel, vous le savez. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Nous ne ferons pas appel à vous 
pour la défendre. 


M. Jean Minjoz. Nous ne voulons pas une laïcité à sens unique 
mais la véritable laïcité, celle que vous ignorez parce que 
vous n'’admettez pas qu'on puisse penser autrement que Corm- 
muniste. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
l'ertrême droite.) 

Vous n'avez pas le droit de parler ici de défense de la démo- 
cratie quand on sait ce qui se passe dans les pays situés de 
l'autre côté du rideau de fer où la démocratie n'existe pas, 
as plus que le droit de revision de la Constitution qui, d'ail- 
A à n'est même pas appliquée, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs. — Interruptions à l'ertrême gauche.) 

Je n'almets pas qu'on puisse dire que nous rétablissons le 
Sénat conservaleur, Nous ne le voulons pas, Nous voterons 
l'ensemble bien que nous n'ayons pas été satisfaits des modi- 
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fications apportées au texte proposé par la commission pour 
l'article 20, 

En délinitive le dernier mot restera toujours à l'Assemblée 
nationale, 11 ue faut pas l'oublier. (Applaudissements à 
gauche.) 

Nous ne rétablissons pas non plus le Sénat conservateur, 
car conlraireinent à ce qu'au début nos collègues du rassem- 
blement dun peuple français avaient demandé, nous ne 
dormmons pas au Conseil de la République la possibilité de 
discuter des questions politiques. IL n'aura pas, demain, plus 

u'il ne l’a aujourd'hui, le droit de renverser le Gouvernement, 
e l'interpeller, de s'occuper de la politique générale. Nous 
avons, au contraire, confirmé Je Conseil de a République dans 
son rôle de chambre de réflexion. 

Je sais bien que nous ne sommes pas d'accord avec certains 
de nos collègues sur cette conception des pouvoirs des deux 
chambres, Inais, je l'ai expliqué cet après-midi, si la revision 
avait élé faite à notre requête elle ne l'aurait pas été pour don- 
ner plus de pouvoirs au Conseil de la République, mais, comme 
nous l'avons toujours demandé — nos collègues radicaux ont 
même été de cet avis dans le passé — + ÿ proposer la sup- 
pression du Sénat, (Exrclamations à gauche.) 


M. Robert Ballanger. Pour le supprimer, on commence par 
lui donner plus de pouvoirs, C'est quand même cocasse. 


M. Jean Minjoz. Vous pouvez rire, mais je rappelle que nous 
avons envisagé la moditication de la Constitution, dans l’état 
actuel des choses. Nous savions, ne éerait-ce que par les 
réactions dans cette Assemblée, qu'il n'y avait pas de majorité 
pour supprimer le Conseil de a République. Au contraire, 
certains de nos collègues, notamment ceux du mouvement 
républicain populaire, n'accéplaient pas qu'on ait donné des 
pouvoirs réduits au Conseil de la République. 

Telles sont les conditions dans lesquelles nous avons abouti 
à un texte de compromis, 

Lorsque nous avons voté en première lecture — et vous 
l'avez voté aves nous, mes chers collègues — le texte relatif 
aux navettes, crovez-Vous qu'il était parfait ? Loin de là puis- 
qu'il a soulevé des critiques. 


M. Georges Coudray. Le texte actuel est pire! 


M. Jean Minjoz. N'oubliez pas que dans ce texte figurait déjà 
le délai de cent jours. 

Ce ne sont pas les socialistes qui l'ont proposé. Ils n’ont pas 
proposé non plus un texte pour les navettes puisqu'ils subis- 
saient les termes d'un contrat commun, 

Je n'exagère pas en disant que notre attitude en la matière 
— et c'est peut-être ce qui choque certains — a toujours été 
absolument loyale. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Jean Minjoz. Nous avons dit: nous ferons un certain 
nombre de concessions, Inais n’irons pas au delà. 

C'est pourquoi nous n'avons pas pu adopter les amendements 
défendus par M. de Moro-Giafferri et M, Boscary-Monsservin. 


M, Robert Bichet. Mais vous allez les voler ce soir! 


M. Jean Minjoz. D'autre part, nous avions dit que si nous 
obtenions la suppression de la majorité qualifiée pour l'inves- 
titure, la suppression de la majorité qualifiée pour le vote 
des projets de loi en deuxième lecture et d'autres modifications 
sortant notamment sur le décret de clôture, la distinction entre 
es sessions ordinaires et les éessions extraordinaires, Fimmu- 
nité parlementaire, les bureaux des deux assemblées, nous 
acceplerions l'ensemble. 

Ainsi, nous nous conformons aux engagements que nous 
avons pris, mais il ne faudrait pas que lon profite de l’appli- 
cation des textes que nous allons voter pour essayer d'empê- 
cher le fonctionnement des assemblées. 

Je sais bien qu'on à discuté aujourd'hui sur les hypothèses 
qui pass les plus difficiles, celles qui peuvent faire croire 
que le délai de cent jours deviendra un délai interminable. 

D'autre part, lorsqu'on a voulu absolument faire adopter 
l'amendement à ce sujet on a déclaré que l'Assemblée pourra 
empêcher le Conseil de la République d'accomplir son œuvre. 

En votant cette modification de la Constitution, nous voulons 
élablir entre les deux Assemblées une collaboration purement 
technique, purement législative. Nous ne voulons pas qu’il 
exisie de méfiance entre les deux Assemblées, mais nous disons 
très netlement à nos collègues du Conseil de la République 
qu'ils ne devront pas abuser des pouvoirs que nous leur don- 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Jean Minjoz. Sinon ils obligeront l’Assemblée à décider 
l'urgence pour chaque affaire, Or c'est ce qu'iis ne voulaient 
pas. C'est la raison pour laquelle ils avaient demandé la possi- 


bilité. pour le Conseil de la République, d'une procédure ur. 
gence. Nous ne l'avons pas acceptée. Nous avons réseric à 
possibilité de demander l'urgence, soit pour l'Assemblée, :t 
pour le Gouvernement. 

Après quatre ans, alors que, les uns et les autres, nous 41:15 
travaillé dans des conditions telles que, bien que nous él 
en désaceord sur certains points, on uvait penser que ce 
texte, qui n'est pas profondément différent — je le dis en 
toute honnêteté et en toute sincérité —… 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Jean Minjoz. du texte voté en première lecture, re: 
trerait à l’Assemblée nationale la même majorité impres.i,n. 
nante qu'en 1953, certains d’entre vous prendraient la recu. 
sabilité, au mépris de ce travail de quatre ans, de rejeter Je 
texte et de s’en remettre au referendum! 

C'est une responsabilité que certains d'entre vous peuvent 
prendre mais que nous ne prendrons pas, car lorsque le parti 
socialiste prend des engagements, il les tient jusqu'au bout. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs à droite rt 
à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Mes chers collègues, le groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la résistance voter: je 
projet qui nous est soumis. 11 ne le considère certes pas cons 
abso:ument satisfaisant, mais il est heureux d'enregi:tier, 
après les longues négociations qui ont été poursuivies, l:3 
résultats qui viennent d'être obtenus. 

Le groupe de l'U. D. S. R. voit, avec plaisir et satisfaction, 
aboutir une revision de la Constitution dont la mise en chantier 
fut faite, il y a quatre ans, par un gouvernement présidé par 
l'un des nôtres, M. Pleven. 


M. de Moro-Giafferri. Il y à quatre ans aujourd'hui. 


M. Edouard Bonnefous. Quatre ans, comme vient de le dire 
M. de Moro-Giafferri, ont été nécessaires pour aboutir, pour 
trouver un terrain de conciliation entre l'Assemblée nationale 
et le Conseil de la République. 

Les changements introduits dans Ja Constitution sont, sins 
doute, très éloignés de ceux que mes amis de l'U. D. $. Ki, 
souhaitaient. Notre groupe, vous le savez, a toujours lutté, 
avec acharnement, contre la Constitution, il reste très atiachy 
à une réforme fondamentale basant la stabilité du gouverne- 
ment sur le droit et la pratique de la dissolution suivant 
l'exemple anglais. 

Mais, nous ne sommes pas partisans de la politique du tout 
ou rien. Par le vote des textes qui nous sont soumis concernant 
aussi bien le rétablissement du décret de clôture que le chan 
gement de la session, nous sommes persuadés, surtout au 
cours de la période pré-électorale qui s'approche, de prot(zer 
le régime et les finances du pays contre les tentatives de la 
démagogie. Contrairement à l'opinion de notre coltzue 
M. Moisan, nous estimons que les pouvoirs que la navette va 
rendre au Conseil de la République eontribueront à donner à 
cette Assemblée un sens accru de ses responsabilités. 

Fien n'est, en effet, aussi détestable pour une Assembl'e 
composée d'hommes éminents et expérimentés, que d'éprouver 
le sentiment que ses travaux, ses efforts sont inutiles, parce 
qu'elle ne dispose d'aucun pouvoir réel. En donnant, par la 
navette, des pouvoirs au Conseil de la République, nous amt- 
liorerons donc le rendement des institutions et l'efficacité du 
régime parlementaire. 

Pouvait-on imaginer en effet un ve lus absurde que 
celui qui interdisait au Conseil de la République d’'entaner 
l'étude d'un projet ou d’une proposition de loi sur la propricté 
industrielle ou le régime foncier, pour ne citer que ces 
exemples ? 

En rendant au Conseil de la République le droit d'initiitve 
de certaines lois, nous assurerons un travail plus fécond des 
institutions parlementaires. Sans doute, regretterons-nou: — 
nous ne serons pas les seuls — reg des dispositions que 
nous allons voter ne concerne l’Union française. Nous avons 
écouté avec sympathie les propos de M. Senghor et nous ent 
sageons, le jour venu, de prendre des initiatives pour corner 
cette ficheuse lacune, mais nous souhaitons que nos colles 
d'outre-mer votent, malgré tout, cette réforme, car rien de «0 
qui peut améliorer le fonctionnement des institutions républr 
caines ne doit les laisser indifférents. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du con: 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, j 0 
le Gouvernement à l'appel qui a été adressé par un «°°: 
nombre de nos collègues à l'Assemblée tout entière pour 11: 
adopte le projet qui lui est soumis à la plus large n° 
possible. 
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pn effet, le Gouvernement désire, depuis de longs mois, 
,.r aboutir une réforme qui à été mûrement étudiée comme 
où l'a rappelé à plusieurs reprises, depuis quatre ans, sujour- 
ÿ hui Inème. 

Je remercie M. Triboulet d'avoir rappelé que le chef du 
Gouvernement avait insert daxs sa déclaration d'investiture 
«\ volonté de voir, enfin, aboutir le plus vite possible un projet 
auquel 11 était très attaché. 


Le précédent gouvernement, je m'empresse de le dire, avait 


1.1 citort dans le même sens. Je considère comme un privilège 
et jaccueille avec satisfaction le fait que c'est le Gouverne- 
ment que j'ai l'honneur de qui voit aujourd'hui l’achè- 
vemeut d'une réforme à laquelle nous attachons beaucoup 


d'importance. 

\. Moisan — et je m'excuse de lui répondre sans mauvaise 
Loueur — à paru reprocher au Gouvernement de ne pas avoir 
ascez actif dans son intervention en faveur de l'achève- 
ment de cette réforme. Qu'il me soit permis d'évoquer spécia- 
] : devant M. Moisan, qui assiste ponctuellement aux réu- 
nous de la conférence des DES la demande répétée 
qu à été présentée par le Gouvernement an cours de ces 
coultcrences, pour que la discussion de cette réforme constitu- 
toouelle soit enfin inscrite à l'ordre du jour. 

Ori: me soit permis de rapæeler les nombreu% contacts que 
les nunistres chargés de cette affaire ont eus continuellement 
duus la création de ce Gouvernement, par exemple, les réu- 
“3 qui se sont tenues dans le bureau de M. Emile Hugues 

qu'en qualité de garde des sceaux, il essayait de concilier 
: ponts de vue et lorsqu'il a été assez heureux pour obtenir 
ertuüns rapprochements dont nous avons vu aujcurd'hui 
bhoutissement. 

M. Guérin de Beaumont, après que la mission qui l'avait 
conduit durablement à New-York eût pris fin et qu'il eût 
reuris en charge son ministère, a poursuivi sa tâche au cours 
dune série d'entretiens, de conciliations et de rapprochements 
dont je suis heureux, aujourdhui, de constater les consé- 

Quand M, Moisan déclare que, dans cette affaire, le Gouver- 
rement est resté neutre, j'ai donc le droit de m'élever contre 
ce reproche qui, d’ailleurs, j'en conviens, a été formulé sans 
mauvaise humeur et sans acrimonie. 


Nous n'avons pas été neutres. Notre devoir était d'aider. 
Nous l'avons fait de notre mieux, activement, et aujourd'hui 
ous sommes parmi ceux — et is sont nombreux dans cette 
Aemblée — qui peuvent dire qu'ils ont contribué à un 
resultat dont je dis qu'il me réjouit grandement. 


Je serais injuste si, parmi ceux-là, je ne mentionnais pas 
particulièrement les membres de la commission dont je vou- 
dris saluer tout spécialement le président et le rapporteur. 
L'un et l’autre, avec une patience, une science et une cons- 
cence qui leur méritent, je l’espère, la gratitude de l’Assemblée 
tout entiére, se sont emp'ovés à faire abontir le projet qui 
ar ve aujourd'hui à sa conclusion. 

Ce projet, on l'a dit à giusieurs reprises, est un pas en avant 
dins le sens de l’amélioration de nos institutions. Certains 
pensent que ce n’est qu’un pas. Je considère, pour ma part, 
que c'est un pas important, car plusieurs des dispositions qui 
figurent dans le projet de loi constituent indiscutablement des 
énclorations qui permettront à notre vie publique de se 
dtrouler dans de meilleures conditions. 

Je suis persuadé que le pays nous en sera reconnaissant et 

uil y verra la preuve de notre vo:onté commune de progrès 
Gans notre action politique et de rénovation dans le fonctionne- 
ment de nos institutions républicaines. 


Mes derniers mots seront pour reprendre l'appel que j'ai 
hé au début de mes explications et pour demander à l’As- 
sembiée, de la manière la plus pressante, de sanctionner le 
proet de loi qui lui est soumis par un vote à la pus large 
Majorité passible. (Applaudissements sur divers bancs.) 


] 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la 
icpublique a émis son avis à la majorité absolue des membres 
ke nposant, 

En application de l’article 20 in fine de la Constitution et de 
l'article 59 in fine du réglement, le vote en seconde lecture de 
l'ensemble de la loi doit avoir lieu au scrutin publie, à la 
absolue des membres composant l'Assemblée natio- 

D'autre part, je rappelle à l’Assemb'ée les termes du sixième 
“nta de l'article 90 de la Constitution: 

‘ Le projet de revision constitutionnelle est soumis au refe- 
Tum, sauf s’il a été adopté en seconde lecture par l'Assem- 
6 nationale à la majorité des deux tiers, ou s'il a été voté à 


demande à 
modifiant l'arlicle 430 du code pénal, 
a élé reuvoyé à la commission de la justice et de législation, 


la majorité des trois cinquièmes par chacune des deux asseme 
lées ». 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de lei, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Conformément À l'article 82, alinéa 2, du 
le pointage est de droit, 

| va y être procédé. Le résultat en sera proclamé uhkérien- 
rement, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures cinq minutes, 
est reprise à vingt-trois heures cinquante+inq ninuies.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
bo sur l'ensemble du projet de loi: 


M \yorité absolue des membres composant 
l'Assemblée 314 


Pour 4 
Contre 1 


En conséquence, l'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée prend acte de ce que le vote sur l'ensemble, en 
deuxième lecture, a été émis à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés. 


RAPPEL D'INSCRIPTION 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis eur le refus partiel d'homologation d'une 
décision de l'assemblée algér'enne tendant à modifier et À com- 
pléter la décision n° 49-043 instituant un régime d'assurances 
sociales non agricoles 4245, G908, 8953) (2 inscriptiu). 

En conséquence, conformément à l'article 38 du réglement 
et à la décision de la conférence des présidents du 3 novembre 
1954, il y à lieu d'inscrire cette affaire, réserve qu'il &'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


sous 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai reçu, transmis par M, le président dun 


Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi, 
portant ralification du décret n° 53-1026 du 19 octobre 1934 por 
tant suspension provisoire des droits de douane d'importation 
applicabies à certasais matérie!s d'équipement et rétablisement 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 


duits, et des décrets n° 51-491 du 23 fi vrier 
du 26 mars 1954 qui l'ont modifié, 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale fans sa séance du 
29 juillet 1954 étant devenu définitif, sera tranemis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le proiet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances, des affaires économiques et du plan pour l'exer- 
cice 1955 (IN. — Affaires économiques). 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa etance du 
15 novembre 19%4, étant devenu défimtif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promuigation, 


1954 et n° 54-337 


RENVOIS POUR AVIS 
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La commission 4e Ja presse demande à donner son avis 
sur : 

1° Le projet de loi n° 9547 complétant la loi eur la presse 
du 29 juillet 1841 par un article 39 bis, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation; 

2e Le projet de loi n° 9548 modifiant et complétant cerlains 
articles de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation; 

3° La proposition de loi n° 9542 de M. Frédérie-Dupont 
tendant à faire bénéficier des avantages en matière fiscale et 
postale la presse de documentation professionnelle, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé. à la commission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPCT DE PROPOSITIONS DE 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilbert Cartier une propo- 
silion de loi tendant à la prise en considération du chitire de 
la population totale des communes dans l'application des lois 
re atives à l'administration municipale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 960%, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'oppositioh, renvoyée à la commission 
de l'interieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Jean Cayeux et Paul Coste-Floret une pro- 
posilion de loi portant réforine de la dévoluiion des successions 
collatérales et lendant à modilier l'article 753 du code civil et 
à abroger l'article 754 de ce code. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9606, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législabon, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme de Lipkowski une proposition de loi tendant 
A étendre à l'Algérie l'application de la loi n° 54-592 modifiant 
et complétant la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
gratuite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9607, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Quinson et Padie une proposition de loi 
tendant à modifier la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9608, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Claudius Petit, Secrétain et Penard une 
proposition de loi tendant à exonérer des taxes sur le chiffre 
d'affaires la vente du miel naturel et de la cire d'abeille brute. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9612, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 71 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Lefranc une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder le rang 
de préfet au secrétaire général des départements les plus impor- 
tants, y compris le Pas-de-Calais. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 960, 
distribuée et, s'il n'y a pe d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Quinson une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier l'arrêté du 26 mai 
1954, pris en application du décret n° 54-539 du 26 mai 19%4 
instituant une prime de qualification aux officiers et militaires 
non officiers à solde mensuelle (titres de guerre). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9609, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d’apposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre de Gaulls et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment À accorder aux sapeurs-pompiers de Paris des guerres 
1914-1940 la carte de combattant. 


la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9610, 


distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment. 


J'ai recu de M. Max Brusset une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à interdire l’utilisation de 
la télévision pour la transmission des audiences de l'actualité 
judiciaire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° %1 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. Max Brusset une- proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer les auditions 
et les spectacles de la radio-télévision française, | 

La proposition de résolution sera immrimée sous le n° 9514 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
mission de Ja presse. (Assentiment. 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi relatif 
à la protection du titre d'œnologue. | 

L'avis sera imprimé sous le n° 9611, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des boissons 
(Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, mercredi 4 décembre, À quinze 


heures, première séance pubiique : 


. Vote du projet de loi n° 3772 portant relèvement des pen 
sions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers communaux 


volontaires (n° 8967, — M. Gilbert Cartier, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; : 


Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendan! 
à modifier les articles 68, 1037 et 1039 du code de proct lure 
civile (n°%* 90025-Y154, — M, Maurice Grimaud, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de li 
tendant à compléter l'article 39 de la loi du 29 juiilet 181 sur 
la liberté de la presse en vue d'interdire la photographie. la 
radiodiffusion et la télévision des débats judiciaires 
9067-9101-9455. — M. Minjoz, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait 
débat restreint) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cre- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1455: 

Santé publique et population 9298-9504-9569 rectifié-9576, 
— M, Marcel David, rapporteur) (durée prévue: six heures ; 

Travaux publics, transports et tourisme — Travaux publes, 
transports et tourisme) (n° 9300-9540, — M. François Benard, 
rapporteur) (durée prévue : cinq heures) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (IT, — Marine mar- 
chande) /n°% 9302-9521-9541-9597. — M. Mazier, rapporte) 
(durée prévue: cinq heures) ; 

Affaires étrangères (I. — Service des affaires étrangères) 
(n°s 9281-9552, — M, Gaillard, rapporteur) (durée prévue: deux 


heures) ; 

Affaires étrangères (IH. Services français en Sarre) 
(nos 9283-0494-0553. — M. Marcel Massot, rapporteur) {durée 
prévue: une heure) ; . 

Education nationale (n°s 9287-9591, — MM. Simonnet et Marcel 
David, rapporteurs) (durée prévue: dix-huit heures) ; 

France d'outre-mer (n°° 9291-9466-9520, — M, Burlot, rappor- 
teur) {durée prévue: six heures) : 

Radiodiffusion-télévision française (n° 9309) (durée prévue: 
quatre heures) ; 

Relations avee les Etats assotiés (n° 9297) (durée prévue: 
deux heures). 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 


Le 4 du service de la sténograpit 
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l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 
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Erratum 
-vmpte rendu in extenso de la séance du 18 novembre 1954. QUESTIONS ECRITES 
———— REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Au liew de: «la proposition de loi sera imprimée sous le 
pe 0497... », 

Lire: « la proposition de loi sera jmprimée sous Je 
no 


Errata 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 22 novembre 1954, 


Page 2267, {* colonne, 8, Dépôt de rapports: 
| — 9e et 10° alinéas, rétablir comme suit ces deux alinéas: 


« J'ai recu de M. Benard un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exer- 
1959 (L — Travaux publics, transports el tourisme) 
n° 
Le rapport sera imprimé sous le n° 9540 et distribué. » 


ll, — 11° et 12 alinéas, rétablir comme suit ces deux alinéas: 


« J'ai reçu de M. Mazier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 


travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exer- 


cie 4955 (HE, — Marine marchande) (n° 9302). 
« Le rapport sera imprimé sous le n° 9541 et distribué. » 


Errata 
ou comple rendu in extenso de la séance du 26 novembre 1954, 


DéPEXSES DES MINISTÈRES POUR L'EXBRCICE 1955 (AGRICULTURE) 
(L. 1654) 

Page 5535, 1" colonne, entre le 4% et le 2Y alinéa: 

insérer les alinéas suivants qui n’ont pas été reproduits: 

« Chapitre 44-71. — Dégrèvements des carburants agricoles. 
(Mémoire.) 

(Le libellé du chapitre 44-71, mis aux voix, est adopté) ». 

Page 5542, 2e colonne, article premier : 

ligne, lire: « … 14.957.832.000 francs. » 

jiyne, fire: « … 13.613.791.000 franes... » 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
rixlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
nnssions et présidents des groupes de 14 mémbres au moins) 
tst convoquée par M. le président pour le vendredi 3 décembre 
1%4, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


+- 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 46 du règlement.) 


le groupe socialiste a désigné M. Dejegn pour remplacer, 
Le la commission des immunités parlementaires, M. Yacine 
Haheo. 
(Cetle candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
Domination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
Mernbres au moins). 


(Arplication des articles %4 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigtes et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


e Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile da 
compte rendu in extenso; dans le mois qu suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre excephonnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé: 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ertéder. 
Un TROIS », 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


14635, — 50 novembre 19%. — M, Deixonne demande à M. le prési. 
dent du conseil s'il estime normal que les émissions radiophomidques 
consacrées aux églises orthodoxes soient confiées à la minorité cathro- 
lique de rite oriental. 


FONCTION PUBLIQUE 


144615. — 90 novembre 1954, — M, Vals expose À M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les assem- 
blées et de la fonction publique le cas d'un fonctionnaire civil appar- 
tenant aux services extérieurs du ministère de la défense nationale 


(guerre), bénéficiaire d'un premier congé de longue durée — pleu- 
résie séro-fibreuse — autorisé par le comité médical à l'expiration 


de son congé à reprendre ses fonctions sous réserve que pour sa 
réadaptation professionnelle il ne travaille qu'à mi-temps pendant une 
durée de six mois, Il demande: f° si son administration peut passer 
outre à l'avis du comité médical et obliger l'intéressé à travailler 
à ternps complet malgré son étal de santé qui ne lui permel pas 
un travail journalier de si longue durée : 20 s'il travaillait à mi-temps, 
percevrait-il sa rémunération mensuelle intégrale, 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


14623. — 30 novembre 19,1. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes le journal auvlais 
The Times a, dans son numéro du 22 novembre 1954, rendu compnie de 
l'effort fait en Australie, pour rendre un vaste désert cullivable, Une 
société de prévoyance australienne a pris, en mains, la trorsformna- 
tion de 400.000 hectares, Dès maintenant, une partie importante a 
été transformée en un pâturage d'une haute production, H a été 
établi qu'un mélange de superphosphales, de zine sulfaté et de cui- 
vre sullalé, peut réaliser ce miracle, I faudrait, paraît-il, 480 livres 
de superpho:phates et 7 livres des deux autres éléments, par are 
du désert, pour le transformer en un pacage fécond. Pans le Nord 
de la Nouvelle-Zélande, la même transformation a élé réalisée par 
le superphosphate mélangé à quelques éléments de cobalt, J} Ini 
demande si ces expériences sont connues de la direction de l'agri- 
culture de Tunisie et du Maroc. Si elles sont connues, des essais 
ont-ils 616 effectuts, dans le Sud? Etant donnée l'augmentation 
rapide de la population il est indispensable de développer, en méme 
temps que les recherches minières et les entreprises industrielles, 
les expériences agricoles et l'étendue des cultures, 


AGRICULTURE 


14609, — 30 novermbre 1954. — M. Pluchet demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quelle est la composition du comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier; ?e quels sont les textes de loi 
ou réglementaires ayant créé cet organisme, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14621. — 0) novembre 1954 — M. Bouxom expose À M. le ministre 
de la délense nationale et des forces armées la silualion des agenis 
sur contrat des catégories « C » détachés du cadre complémentaire 
de bureau et attire son attention sur les faits suivants: par décision 
rninistérielle n° 25255 C/DEFA/PC-1.1 du 17 juin 1%4, confirmée 

ar décision ministérielle ne 55512 C/DEFA/PC-1.1 du 233 octobre 1958, 
es agents précités sont placés « en fait » dans l'obligation de 
donner leur démission du cadre complémentaire de bureau et de 
refuser leur intégration dans le cadre des agents de bureau rréé 
par le décret n° 51-705 du 6 juin 191, car, à titre d'exemple: un 
contractuel de 3 catégorie « C » au 7e échelon, qui est actuellement 
à l'indice 341, serait, s’il acceptait son intégration dans le cadre des 


.agents de bureau, rémunéré au maximum à l'indice 160, De plus, 


l'appl ‘alion stricte à ces personnels de l'article 8 de la loi n° 53-1314 
du 21 aécembre 193 qui supprime la possibilité offerte aux fonc- 
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tionnaires de soliciter le remboursement des retenues normales 
ou rétroaclives effectuées sur leurs traitements paraît arbitraire. 
li est à signaler que ces personnels occupant des postes de comman- 
dement où de confiance sont lésés par les mesures prises à leur 
égard. I demande quelles sont les raisons qui s'opposent à l'intc- 
gration de ces personnels dans un cadre normal de fonctionnaires 
litulaires à un indice correspondant à leur traitement actuel, 


14633. — 20 novembre 1935. — M, Maurice Grimaud expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux forc2s armées (guerre): 1° que les cheîs 
de brigade de gendarmerie sont naturellement retraités comme 
officiers de police judiciaire, c'est-à-dire que l'indemnité comme 
officiers de police judiciaire, qui n'existe que depuis peu de temps, 
est comptée pour le dé’omple de leur pension; 2° qu'ayant 
exercé les fonctions d'officiers de police judiciaire du 10 novembre 
4919 au 23 mai 1925, sans aucune indemnité, tous les chefs de 
brigade ayant exercé en Alsace et en Lorraine sont lésés par 
rapport à leurs collègues retraités aujourd’hui, bénéficiant de 
l'indemnité d'officiers de police judiciaire; 3° que les fonctions de 
police judiciaire exercées aujourd'hui par tous les chefs de brigade 
de la métropole avec indemnités n'élaient excreées que par Îles 
chefs de brigode affectés en Alsace et en Lorraine, sans indemnités 
1 lui demande si, en l'espèce, il n'y aurait pas lieu à revision de 
leurs pensions, 


14637, — 20 novembre 1951. — M. Raingeard demande à M, te 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° à quelle 
date il comple assurer la parution au Journal ojjiciel de la circu- 
laire d'application, propre äux inilitaires, de la loi du 6 août 1955 
portant aimnistie, et lui rappelle que Ja circulaire relative aux 
fonctionnaires civils a été publite le 42 juin 1954; 20 si le proj®t 
de circulaire actuellement à l'étude: a) tient compte des mesures 
spéciales en faveur des officiers de gendarmerie épurés, annoncéfs 
et promises au Parlement (Journal officiel, débats du Conseil de 
Ja République, 2 février et 9 juillet 1953, {er avril 1954) et, au demeu- 
rant, nécessaires pour la restauration morale de la gendarmerie 
tout entière; b) interdit le jeu de la prescription annale prévue à 
l'arlicle 74 du code des pensions à l'égard des militaires amnistiés 
qui, en raison des relards apportés à la parulion de la circulaire 
d'aplation, ne peuvent présenter leur demande de mise à la 
velraile avant le 31 décembre 1954. 


14639. — ?0 novembre 1951. — M. Boutbien demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées les raisons pour 
lesquelles les personnels dits « d'appoint » de la mission de liaison 
auprès des forces armées alliées de Châteauroux, et plus particuliè- 
rement les fonclionnaires employés d'Etat de l'entrepôt no GOL :t 
les employés de l'ancienne société nationale S. N. C. A. S. O., con- 
naissent un sort discriminatoire depuis le 1er janvier 1954 par rappo:t 
à leurs anciens camarades de travail; et quelles instructions il 
entend donner pour racttre fin à une siluation aussi injuste. 


EDUCATION NATIONALE 


14610, — 20 novembre 1951. — Mme Lempereur demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quels crédits ont été alloués: 
a) en fonctionnement, b) en subventions, à chacune des écoles 
publiques ou privées d'aveugles exislant en France. 


14620. novembre 1951. — M. Billiemaz appeile l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur les termes de sa circu- 
laire en date du 17 janvier 1953 dont un alinéa est ainsi conçu: 
« J'ai décidé d'étendre aux épreuves orales de sciences naturelles 
les d'spositions de ma circulaire du 18 mars 1937. En conséquence le 
cahier d'exercices pratiques de sciences nalurelles pourra êlre 
demandé aux candidats des séries C’, M’, ete. ». Il lui fait observer 
que, dans la circulaire du 18 mars 1937 à laquelle se réfère le texte 
ci-dessus, il est prévu que « les Cèves pourront présenter aux exami- 
naleurs leurs cahiers de manipulations », Ce dernier texle donne 
done à la présentation du cahier de travaux pratiques un caractère 
facultatif, alors que la circulaire du 17 janvier 1%3, en reconnais- 
sant, pour les examinaleurs, la possibilité de réclamer ledit cahier, 
aboutit, en fait, à imposer aux candidats l'obligation de présenter ce 
cah'er. S'appuyant sur les dispositions de cette dernière circulaire, 
un cerlain nombre d'examinateurs ont d'ailleurs mal noté des candi- 
dals qui n'avaient pas apporté leur cahier avec eux. 11 lui demande 
quelles ont été exactement ses “intentions en donnant les instruc- 
lions contenues dans la circulaire du 17 janvier 19533 et comment 
s'explique la contradiction qui semble exister entre les deux textes 
susvisés au sujet de la présentation du cahier de manipulations, 


24622. — 30 novembre 19%. — Mme Francine Lefebvre appelle 
l'atiention de M. le ministre de l’éducation nationale sur la =silua- 
tion dans laquelle se trouvent un cerlain nombre de surveillants 
généraux des centres d'apprentissage publics par suite de l’applica- 
tion de l'article 9 du décret no 53-458 du 16 mai 1953. Elle lui rappelle 
qu'en vertu des dispositions dudit artiele: « les surveillants généraux 
intégrés en vertu des dispositions transitoires du décret du 15 juin 
4951, non titulaires du baccaiauréat, du B. S., du brevet supérieur 
d'études commerciales, du diplôme d'un niveau supérieur à un de 
ces diplômes, ne peuvent accéder aux trois échelons supérieurs do 
leur grade, » Ainsi ies surveillants généraux non diplômés perdent 
le bénéfice de soixante-cinq points indiciaires (échelle 225-325 au lieu 


de 222-390), Celle disposilion est en contradiction avec l'article ? qu 
statut du personnel fonctionnaire des cenires d'apprentissage en 
verlu duquel les cadres des surveillants généraux ne comportent 
qu'un seul grade. Elle crée, par ailleurs, une d'scriminalion erire 
des agenis qui appartiennent à un même grade et assurent, à ce 
litre, les mêmes fonctions. Les surveillants généraux constilient 
ainsi le seul cadre de fonctionnaires des centres d'apprentissage dont 
les promotions sont fonction de la possession de certains diplomes, 
Celte d'sposilion interdit pratiquement aux professeurs d’enseigne. 
ment général de demander un posie de surveillance générae maigré 
le désir qu'ils pourraient en avoir el la compétence qu'ils pourraient 
apporter dans l'exercice de ces fonctions, Elle lui demande quelles 
mesures il a l'intention de prendre afin de faire cesser la discrimi- 
nation dont sont viclimes les surveillants généraux des centres 
d'apprentissage pubiics non pourvus de dipiômes, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14607. — 230 novembre 1951. — M. Pluchet demande à M. le Secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° quelie -era 
la composilion exacte de la commission de moralisation du com- 
merce extérieur, 2° ce qu'il faut entendre par « personnalités incon- 
testables », 


14608. — 20 novembre 1951. — M, Pluchet demande à M, le minis. 
tre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelle eit 
la composition de la commission d’enquèle sur le rendement dez 
services 2o quels sont les texles de loi ou réglementaires 
préveyant la création d'un tel organisine. 


14613. — 20 novernbre 1%1. — M. Grousseaud rappelle à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que |v3 
parlementaires unanimes ont constaté la responsabilité de l'Etat 
vis-à-vis des souscripteurs du C. M. B. et lui fait part de la profonds 
émotion ressentie par ces victimes à l'annonce qu'elles seraient 
seulement remboursées à concurrence de 76 p. 100 contrairement à 
“des promesses solennelles, Conformément à l'atlitude prise par le 
législateur, il serait plus logique et plus juste que l'Etat fasse 
l'avance gratuite des fonds nécessaires à l'exécution des contrats, 
Ce geste s'intégrant dans la polilique du logement et l'Etat Clant 
assuré de recouvrer son avance, il lui demande quelles mesures 
il entend prescrire pour que les souscripleurs du C. M. B, n'aient 
pas à supporter, du fait de l'Etat et d'organismes officiels, l'ampu- 
alion d'un capital, par ailleurs, toujours immobilisé, 


14614. — 20 novembre 1951. — M. Claudius Petit expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu 11: 
société à responsabilité limitée était propriétaire d’un immeube 
qui a été détruit par faits de guerre. Elle a reconstruit, en rempla- 
cement, un irameuble d'habilalion à l'aide de l'indemnité de don- 
mages de guerre qu'elle a recue, Cet immeuble, dont le gros-œuvre 
et la couverture étaient achevés au 31 décembre 1953, n'a été 
terminé qu'en 1954, et a été, depuis lors, définitivement réceplionné 
par les services du ministère du logement, de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 11 demande si ledit immeuble, remplaçant un immeu- 
ble sinistré, peut être considéré comme n'ayant pas cessé de faire 
partie du patrimoine de la société, donc y figurant au 31 décembre 
1953, et si, par suite, le partage qui en serait fait entre les associés 
peut bénéficier des disposilions de l'article 9 de la loi n° 51817 
du 14 août 1954. 


14616. — 30 novembre 1951. — M. Nisse expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l’article S1 de 
la loi no 51-817 du 1% août 1951 a exonéré de l'imposition des plus- 


values en matière de lotissement, les terrains acquis avant le 


1er janvier 1940 et qui sont demeurés en exploitation agricole, IH 
demande si celle exonéralion s'applique également aux terrains en 
nalure de jardins ouvriers, ces terrains étant, en fait, des terrains 
d'origine agricole, que l'extension des villes a conduit à morceler 
à usage de location de jardins. 


14617. — 30 novembre 1954. — M. Coudray appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques 
sur le sort fait aux artisans commerçants hortieulteurs en ce qui 
concerne l'application de la taxe sur les prestations de servie. 
Alors qu'aucun artisan ou commerçant ne paye cette taxe, les 
horticulteurs sont taxés à 580 p. 100 pour toute Jeur production 
écoulée par leur magasin de vente, Is sont, de ce fait, si lourde- 
ment taxés que le fonctionnement de leur entreprise s'en trou? 
compromis. 11 lui demande s'il ne Jui apparaît pas équitable de don- 
ner à ses services toutes instructions utiles afin que les artisans horli- 
culteurs sojent placés à cet égard dans la même situation que les 
autres artisans. 


14619. — 30 novembre 1954. — M. Maurice Schumann expo € À 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques |? 
cas d’un contribuable dont l'activité professionnelle consiste à tri- 
vailler dans une entreprise arlisanale déclarée au nom de sa feinmne. 
L'intéressé se voit réclamer le versement de Ja taxe spéciale in°l- 
tuée par l'article 46 de la loi du 19 juillet 1952 au profit du fonds 
spécial d'aljocations vieillesse, comme étant assujetti à la surlive 
progressive pour les revenus provenant de l'entreprise de sa terme. 
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Cependant, Si l'entreprise était au nom du mari, la femme ne 
serait pas contrainte de verser ladite taxe. D'autre part, ce n'est que 
par suite de l'application de l'article 6 du code général des Impôts, 
en vertu duquel chaque chef de famille est imposable à l'impôt sur 
Je revenu des personnes physiques, tant en raison de ses bénéfli’es 
et revenus personnels que de ceux de sa femme, que l'intéressé 
et passible de ia taxe spéciale. Il lui demande si, dans ces condi- 
tions, il ne lui semble pas équitable d'exonérer ce contribuable du 
parement de la taxe spéciae. 


14624. — 30 novembre 1954. M. Ségelle demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques si les entreprises 
francaises percevant des redevances pour marques de fabriques en 

rovenance de Belgique sont autoristes À déduire du montant de 
impot sur le revenu des personnes :hysiques (taxe proportion 
nelle, ou de l'impôt sur les suciélés le montant de la taxe mobilière 
belge retenue en Belgique. 


14626. — 20 novembre 1954. — M. Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si les 
pénctices d’une coopéralive ouvrière élant attribués, 20 p, 400 à la 
réserve, 40 p. 1400 au capital, 40 p. 100 au travail, sont passibles en 
leur toialité de l'impôt sur les B. I. C. ou n'y sont assujettis qu'après 
d“duction de la part acquise au travail. 


14629. — 20 novembre 1951. — M, Maurice Grimaud demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques quel 
droit d'enregistrement doit être perçu sur l’achat par une association 
sindicale de remembrement à un acquéreur de dommages, de Ja 
créance sur ladite association qu'il a acquise au inéme temps que 
le droit aux dommages de guerre. 


14631. — 20 novembre 1951, — M. Maurice Grimaud pose à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian qu un 
déporté du service obligatoire du travail, qui a déposé des monnaies 
allemandes dans un élablissement de crédit, ne peut, aujourd'hui, 
béntlicier des dispositions légales et réglementaires relatives au 
règiement (loi no 93-73 du 6 février 1953, art. 11; arrêté ‘ministériel 
du 25 janvier 1951) en raison de ce que, s'agissant d'un évadé la 
curle de rapatrié, nécessaire au remboursement des monnaies dépo- 
stes, ne peut être présentée. Il lui demande de définir la situation 
de celle catégorie Spéciale de détenteurs de monnaies allemandes, 
et les conditions dans lesquelles ils pourraient prétendre, tout comnime 
les rapatriés, au remboursement de ces monnaies, 


14624. — % novembre 1951. — M. Jean Cayeux demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° :i 
un aveugle civil, titulaire de la carle de #écilé instituée par l'O. 
no 451163 du 3 juillet 1945, peut déduire de sa déclaration de reve- 
nus pour la surtaxe progressive, les frais nécessilés par Ja présence 
adnrés de lui d'une assistante indispensable, cétle déduction totale 
on partielle paraissant être la conséquence logique du questionnaire 
posé à la première page de la déclaration des reverus: 2° dans Ja 
hnévalive, si les services de da santé publique et du budget ne pour- 
riient envisager un dégrèvement dû à l'emploi par le coniribuaLle 
d'une salariée dont les servi'es sont obligatoires, 


14636. — %0 novembre 1951. — M. Raingeard demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si un 
eficier en non-activité, occupant au jour de la promulgation de la 
loi no 53-1214 du 31 décembre 1953, un emploi dans l'un des éta- 
blissements, organismes ou collectivités, nouvellement soumis aux 
règles de cumuls de retraites et de traitement<, peut prétendre 
conserver le bénéfice du régime antérieur, rette même dérogation 
flant admise en faveur de l'intéressé, lors de sa mise à la relraile 
d'finilive, s'il n'a pas repris d'activité militaire, 


JUSTICE 


14612, — 30 novembre 1951. — M. Henneguelle demande À M. le 
ministre de la justice: 1° sur quel texte peut se référer un procu- 
eur général pour re point charger le procureur de la République 
de poursuivre un délit porté à sa connaissance, surlout quand ce 
délit a un caractère continu; 2° Jorsqu'un délit a été porté à sa 
Connaissance par une plainte, un procureur général est-il tenu ou 
Ty de faire connaître & l’auteur de la plainte la suite qu'il a donnée 

ceiie-Ci, 


1425. — 30 novembre 1954. — M, Minjoz demande à M. le ministre 
de ia justice comment l'administration de la justice entend remé- 
dier üu préjudice .subi par une certaine catégorie de magistrats 
(juges titulaires au tribunal de la Seine, avocats généraux près Ja 
COR d'appel de province appartenant à l’ancien 6° degré de la hiérar- 
Que judiciaire) qui, nommés au cours de l'année 1953, antérieure- 
ent à Ja parution du statut, semblent être lésés par les dispositions 
du décret ne 531018 du 16 octobre 1953. 11 Jui demande: 1° s'il 
l'estime pas urgent de réparer celte anomalie qui préjudicie, sinon 
AX droits acquis, du moins aux intérêts légitimes des magistrats 
U-dessus visés et qui aboutit à pénaliser lesdits magistrats dont les 


mérites avaient été deux fois reconnus par une précédente inserip- 
lion au tableau d'avancement et par une nomination à un grade 
supérieur; 2° dans l'affirmative, s'il n'y aurait pas lieu de comp'éter 
l'alinéa 2 de l'artice 6 par une disposhion permettant aux magis- 
trats ayant appartenu, jusqu'ici, au 6° degré, de bénéficier de leur 
ancienneté dans leur ancien grade du 5e degré et de se voir appli- 
quer, pour leur présentalion au tableau, les condiuons exigées par 
l'article 6, I (2° a), | 


94627. — 30 novembre 1991, — M. Joseph Denais demand: À M. le 
minisire de la justice pour motifs Ja cirentaire d'application 
de la loi d'amnistie d'août 193 n'a pas encore élé publiée. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14628. — 0 novembre 1%. — M, Christiaens demande à M, le 
minisire du logement et de la reconstruction si un delegué depar- 
temental a le aroit d'annuler une réquisition donnée au Crédit 
halional, à la daie du 10 juin 1953, de payer à une personne sinis- 
trée, 100 p. 100 économiquement faible, et âgée de quatre-vingt- 
sept ans une indemnité aflérente à des dommazges de guerre mobi. 
liers. Celle décision basée sur le réglement d'administraiion publique 
du 31 décembre 1916, pris en application de la loi du ?8 octobre 1016, 
et sur 1€ faïc que l'intéressé tant décédé depuis le 1h mai 1953, 
lorsque le mandat lui est parvenu, son dossier intéresse <a succes- 
sion et doit être réglé dans le cadre du décret du 9 août 1955, N 
semifie que le droit acquis au sinistré pendant son existence doive 
profiler à sa succession et échapper au décret postérieur du 9 août 
1933 (art. 16) le prioritaire ne pouvant être tenu responsable des 
lenieurs apportées par l'administration à un règlement prévn et 
aulorisé antérieurement à son décès et au décret du % août 1953, 


14630. — 0 novembre 19%54. — M. Maurice Grimaud demande À 
M. le ministre du logement et de la reconstruction si l'admini-tra- 
tion préfectorale en présence d'un partage de terrains entre héritiers 
et de la demande de dispense de lotissement par eux demandée, 
en vue de la vente de leurs lots, est en droit d'exiger qu'il soit 
procéde à un lotissement comportant abandon gracieux à la com- 
inune de terrain pour éjargir la voirie, payement des travaux 
C'élargissement, y compris caniveaux el bordures, et instalation 
d'un égout; si, au contraire, les cohériliers ne sont pas dispensés 
des formalités de lotissement, et si les travaux ne sont pas à da 
Charge de la commune, 


44638 — 0 novembre 1951. — M, Dronne demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction -'il y à incompalibitité entre les 
fonclions de commissaire à la reconstruction auprès d'une associa 
tion syndicale de reconstruction et celles de chef de service de 
contrüie des groupements de reconstruction, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14611. — 4) novembre 192,1, — Mme Lempereur dernande à M. le 
ministre de la Santé publique et de la population quels credits ont 
élé alloués: ai en fonctionnement: b) en subventions à chacune des 
écoles d’aveugles publiques ou privées, existant en France, pour 
1952, 1953, 191 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14516 — 20 novembre 1954. — M, Bouxom fail oherser à M, le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale que le reclossement des 
cadres, en cas de reconversion des usines, pose des probiémes d'un 
caractère particulier qui demandent à être examinés. semble-t-il, 
en dehors des mesures générales prévues pour l'enseinble des sala- 
riés. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement a l'intention 
de prendre afin d'assurer le reclassement des cadres dans les meil- 
leures conditions possibles, 


14632. — 90 novembre 1954. — M. Maurice Grimaud expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que lorsqu'une personne 
a colisé simullanément à un régime de sécurité sociale en lant que 
salarié et à un autre régime en tant que non salarié, les avantazes 
qui lui sont dus à titre de ses cotisations se cumulent (Journal o/[|i- 
ciel, débats C. R. 19 mai 1954, p. 163; lois des 17 janvier 1948 et 
40 juillet 1952) ; et lui demande: 1° quelle est la situalion légale des 
commerçants retirés avant d’avoir pu cotiser, en qualité de non Sala- 
riés, et qui cotisent actuellement au titre d'une activité salanée, 
étant donné qu'en vertu des dispositions légales transitoires, res 
commerçants peuvent prétendre à la retraite servie par les caisses 
interprofessionnelles ; 2° sj ces commercants peuvent cumuler cette 
relraite avec celle basée sur ies cotisations du régime de sécurité 
sociale des sa!ariés. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14606. — %0 novembre 1954. — M, Pupat dermande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quelle est la 
composition exarte de la commission des comptes de transports; 
2° quels sont les textes de loi ou réglementaires prévoyant la création 


d'un tel organisme. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13665. — M. Elain demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, à combien — même approximati- 
vement — on peut estimer le nombre des victimes françaises des 
guerres dc 19144-191% et de 1929-1945: a) morts; b) disparus; €) blessés 
de guerre. (Question du 7 octobre 1951.) 

Réponse, — a) et b) Le nombre des victimes françaises (morts 
ou disparus) au cours des deux dernières gucrres, peut êlre évalué 
de la façon suivante: 


GUERRE 


GUERRE 1999-1945 


CATÉGORIES Décédés 
Décédés, Disparus. | Décédés. | Disparus. ou 
disparus. 


Militaires. 


a) Guerre 1914-1918.) 1.093.800 | 260.600 
y compris 
les prison- 


niers de 
juerre), 
b) Campagne 1939- 
4955 121.446 2.864 
(y compris 
les prison- 
niers de 
zuerre), 
c) Armée de la Li- 
bération (F.F,1., 
F.FL., F.T.P.F., 
E.F.C, et combat- 
tanls volontaires 
de la Résistance. 77.615 2.182 
2e Victimes Civiles.| Aucune statistique, 108.260 


même approxima- 
tive, ne peut être 
donnée, les dos- 
siers ayant été 
constitués et ex- 
ploités par le mi- 
nistère de l'inté- 


rieur. 
Déportés résisiants 
et poliliques...... 65.000 
Déportés raciaux... 117.000 


Personnes contrain- 
tes au travail en 
pays ennemi..... 40.000 


c) Quant au nombre des blessés de guerre, seul le ministre de Ja 
défense nationale pourrait, éventuellement, fournir des éléments à 
ve sujet, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6530. — M. Barthélemy demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce dans quelles condilions un jeune inventeur peut 
faire breveter une de ses découvertes et, en particulier: 1° s’il doit 
fournir un plan schématique ou un modèle réalisé en usinage; 
do à quel service il doit s'adresser; 3° s’il peut oblenir une subven- 
tion, s'il est sans ressource, pour réaliser son invention, (Question 
du 3 février 1953.) 

Réponse. — Les condilions selon lesquelles toute personne physi- 
que ou morale peut obtenir un brevet d'invention sont fixées par 
la loi du à juillet 1844 et textes subséquents, notamment l'arrêté du 
{1 août 1903 modifié. 1° Les pièces à fournir à l’appui d'une demande 
ie brevet d'invention comprennent la requête ou demande de brevet 
proprement dite comportant le bordereau des pièces déposées, la 
description de l'invention et éventuellement les dessins ou échan- 
tillons qui seraient nécessaires pour de cetle descrip- 
lion, Ces pièces doivent éire accompagnées du récépissé constatant 
le versement de la taxe de dépôt de première annuité et de publi- 
cation s'élevant actuellement à 7.000 francs. Ce versement est effec- 
tué, à Paris,-à la caisse de l'agent comptable de l'institut national 
de la propriété industrielle, 26 bis, rue de Léningrad (8°); dans les 
à la trésorerie générale ou chez les receveurs parti- 
culiers des finances, à l'exclusion des percepteurs; 2° pour tous “en- 
seignements, ainsi que pour effectuer le dépôt d'une demande 
brevet, les inventeurs peuvent s'adresser soit à l'institut national de 
la propriété industrielle, soit, dans les départements, au secrétariat 
général de la préfecture, soit enfin au secrétariat général du Gou- 
vernement dans les territoires d'outre-mer, En outre, le dépôt peut 


être effectué par pli recommandé, mais exclusivement à l'adresse de 
l'institut national de la propriété industrielle et seulement à partir 
d'un bureau de poste français; 3° le centre national de la recher je 
scientifique, 13, quai d'Orsay, Paris (7°) a notamment dans ses attri. 
butions d’allouer des subventions et d'apporter une aide aux savants 
et aux inventeurs. A cet eflet, le décret du 10 juillet 1951 à cr44, 
dans cet élablissement public, un « service des inventions » dont 
l'un des aspects de sa mission consiste à procéder à l'étude et à là 
mise en valeur des inventions faites par les organismes et cher. 
cheurs subventionnés par le centre et présentant un intérêt gous 
l'économie générale du pays. 


11752. —— M. André Tourné expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que les personne's des services publiés ayant pris 
une part -aclive et continue à la Résistance dans les conditions 
fixées par la loi du 26 septembre 1%1, instituant certains avantages 
de carrière pour les fonctionnaires résistants, attendent avec ne 
légitime impatience que leur soient étendus ces avantages. I lui 
demande ce qu’il comple faire, par analogie avec les mesures prike3 
en faveur des fonchonnaires de l'Etat, pour donner satisfaction aux 
intéressés, en instiluant des bonifications d’anciennelé et des dé1o- 
gations temporaires aux règles de recrutement en faveur des per- 
de Gaz et Electricité de France, (Question du SL 
1954.) 

Réponse. — L'extension aux agents d'Eltectricité de France et 
de Gaz de France des avantages prévus par. la loi du 26 éeplermbre 
1951 en faveur des fonctionnaires résistants a été réalisée en ce 
qui concerne les services eg pour la retraite; cetle exten. 
sion était, en eflet, conforme l’article 5, paragraphe à de l’un- 
nexe 3 du slalut national du personnel des industries électriques 
et gazières, qui accorde aux agents de ces industries anciens comhat. 
tanis le bénéfice des bonifications appiicables pour l'établissement 
du droit à pension de retraite et le calcul de ces pensions aux 
fonclionnaires de l'Etat, Le statut national du personnel des indus. 
tries électriques et gazières ne comporte, en revanche, aucune 
disposition analogue en malière d'avancement. D'autre part, la lai 
du 26 seplembre 1%51 énumérant de façon limitative les bénéficiaires 
des dispositions qu'elle édicte et les agents des entreprises nalio 
‘nalisées ne figurant pas dans cette énumération, l'administration 
n’a pas qualité pour les as$imiler, en la matière, aux agents de 
la fonction publique. L'extension, souhaitée par l'honorable parle. 
mentaire, des avantages prévus en faveur des fonctionnaires aux 
agents d'Electricilé de France et de Gaz de France’ne pourr'i 
être réalisée que par voie législative, 


12392. — M. Henri Martel signale à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce que des ouvriers mineurs, mutilés de guerre, 
rélormés militaires, ayant 15, 20 et 25 années de services mili- 
taires, ne bénéficient pas de l'indemnité de logement, eous pré- 
texte qu'ils ont dû cesser tout emploi à la mine, avant l'âge de 
mg nn ans, Cr, les condilions ouvrant droit à l'indemnité 
de logement aux pensionnés sont les suivantes: 4° avoir accompli 
trente ans de services miniers; 2° ou quinze ans de servie 
miniers, à condition de ne pas avoir cessé le service minier avant 
l’âge de cinquante-cinq ans. Celte dernière condition n'est pat 
obligatoire’ si l’ouvrier, par suite d'un accident de travail ou de 
maladie professionnelle, bénéficie d'un taux de rente d'au mont 
50 p. 100. 11 est donc anormal que Jes=réformés militaires avant 
une incapacité de plus de 50 p. 100 et remplissant les condition: 


de durée de services miniers soient exclus du bénéfice de l'indern. 


nité de logement. Il lui demande quelles dispositions il come 
prendre pour ouvrir le droit à l'indemnité de logement aux rfor 
més militaires. (Question du 20 mai 1454.) 


Réponse. —"C'est en vertu de l’article 23 du décret ne 461: 
du 1i juin 1916 portant etatut du personnel des exploitations minitre1 
et assimikKes que les retraités de ces exploitations ont droit à 1e 
indemnité de logement, à la charge de l'exploitant. L'article 3 
ne prévoit explicitement d'avantage de logement que pour je: 
anciens travailleurs qui en bénéfisiaient pendant leur activité el 
qui ont quitté la mine pour jouir de leur retraite, 11 ne vise pus 
ceux qui sont titulaires d’une pension autre que d'ancienneté. 
Toutefois, pour tenir compte de ce que certains ouvriers eont 011 
gés de quitter la mine avant l’âge de la retraite, par suite d'une 
incapacité en liaison présumable avec ie travail qu'ils y ont effet! «, 
cet article a été interprété comme attribuant l'indemnité de l0:e- 
ment: aux pensionnés pour accidents de travail ou maladie pro': > 
sionnelle dont le taux d'incapacité est égal ou supérieur à 50 p. {* i 
aux titulaires d’une pension pour invalidité générale ou invalidité 

rofeæionnelle résultant d’autres causes, servie par la €. A. \. 

. $. M. s'ils ont accompli au moins quinze années de servi<: 
miniers. L'attribution de cette indemnité aux invalides résulte dc 
d'une déjà bienveillante des dispositions du statut du 
mineur, Îl ne paraît pas possible de faire davantage et de mst're 
à la charge de l’exploitant des prestations qui seraient servies 11% 
anciens travailleurs en considération d'une invalidité ne 
pas du travail à la mine. 


14219. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre de 
l’industrie et du commerce quelle est la situation, au point de vie 
de l'inscription au registre des métiers et au registre du commeite, 
des tenanciers de laveries individuelles qui sont des blanchiss "5, 
à l'aide de machines modernes, quand ils exploitent personnellement 
leur entreprise et avec l’aide seulement de leur famille et d'une 
ou deux personnes salariées. (II semble bien que ces persons 
répondent à la définition du code de l'artisanat, arlicle 497), 
du 4 novembre 1954.) 
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Reponse. — Aux termes de l’article 1 du code de l'artisanat, 
« l'ar maitres artisans, il y a lieu d'entendre les travaillers auto- 
nomes de l’un et de l’autre sexe, exerçant personnellement et à leur 
compte, sans se trouver 6ous la direction d’un patron, un métier 
manuel, travaillant chez eux ou au dehers, employant ou non la 
{urce motrice, ayant ou non enseigne ou boutique, se livrant princi- 
sement à la vente du produit de leur propre travail, justifiant de 
{ urs capacités professionnelles par un apprentissage préalable ou 
un exercice proongé de ce mélier, accomplissant leur travail seul 
ou avec le concours de leur conjoint, des membres de leur famille, 
de compagnons ou d'apprentis. Le nombre de ces eompagnons @1 
apprentis ne eut excéder cinq unités, l'artisan devant assurer seul 
1 direction de son travail ». métier de blanchisseur a toujours 
14 et continue toujours à être conéidéré comine sasceptible d'être 
exercé sous la forme artisanale pour autant que la participation 
manuelle du professionnel exerçant ledit métier reste prépondérante 
et que ce professionnel réponde, par ailleurs, aux autres conditions 
énumcrées à l’article 1% précité, L'emploi, par certains blanchis- 
seurs ou tenanciers de laveries individuelles, de machines modernes 
avant pour effet de substituer l’œuvre mévanique à l’œuvre de la 
main a opéré une transformation profonde dans le métier considéré. 
Si l'article 4er du code de l'artisanat admet que le maître artisan 
eut, sans perdre cette qualité, employer la force motrice, ce n'est, 
Lien entend, qu’à la condition que cet emploi ne modifie pas le 
curactère de l’activité du professionnel considéré, c'est-à-dire son 
caractère manuel, L'emploi, par certains blanchisseurs, d’un outil- 
jage m'‘canique se composant de machines automatiques ne parais- 
sant exiger de celui qui l'utilise aucune habileté professionnelle 
spéciale parait, réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux compétents, exclure les intéressés de la définition de l'ar- 
ticle 4* du code de l'artisanat, De tels professionnels devraient, 
semble-t-il, être considérés non comme des artisans, mais comme 
des commerçants tenus de se faire inscrire, comme tels, an registre 
du commerce. En ce qui concerne la situation fiscale des intéressés, 
au regard notamment des dispositions de l’article 184 nouveau du 
code général des impôts, elle ressorlit à la compétence de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 


INTERIEUR 


13924. — M. Tourné expose à M, le ministre de l'intérieur que 
l'urticle 4 de la loi du 15 juillet 1%53%, modifisnt l'ordonnance 
n° 45-2334 du 11 octobre 1945, relative à la crise du logement, pré- 
voit qu'à titre transiloire le prelet peut, après avis du maire, 
exercer le droit de réquisition dans toutes les communes où sévit 
une crise du logement. IL lui demande: 1° quelles instructions 
il 1 données aux préfets pour que ces derniers appliquent conve- 
rableraent les dispositions de cet article; 2° combien de décisions 
de réquisition d'appartements vides ont été prises par les préfets, 
par département, pour reloger les familles expulsées de leur appar- 
tement par décision judiciaire depuis le vote, par le Pariement, de 
la loi du 8 juillet 1%4, promulguée le 15 juillet de la même année. 
(Question du 8 octobre 1954.) 


Réponse. — 19 M. le ministre chargé du logement a donné les 
Instructions nécessaires par une circulaire en date du 143 août 1954. 
2 Par une autre circulaire, en dale du 27 août 195%, le ministre 
de l'intérieur a eprelé l'attention des préfets sur la nécessité d’uti- 
liser au maximum les possibilités très étendnes offertes par la nou- 
velle légistation sur les réquisitions jirmmobilières en faveur des 
personnes expulsées, Il n'a pas été demandé à ces hauts fonction- 
haires d'établir des statistiques à ce sujet et il parait prématuré 
de porter un jugement sur ies nouvelles dispositions, 


13962. — Mme de Lipkowski demande à M, le ministre de l'inté- 
tieur s'il compte ne donner aucune autorisation à des entreprises 
rivées d'utiliser à quelques fins que ce soit Je terre-plein de 
‘Arc de Triomphe selon le vœu exprimé far le comité du souvenir 
et des manifestations nationales, considérant que l'Arc de Triomphe 
sous Jlequei le Soldat inconnu dort pour l'éternité doit être le lieu 
de pieux recueillement à la mémoire des millions d'hommes morts 
pour la France, (Question du 12 octobre 19,54). 


Réponse. — Le ministre de l’intérieur estime, comme l'hono- 
rible parlementaire, que l’Are de Triomphe doit être un lieu de 
peux recueillement, Il convient, toutefois, de ne pas oublier que 
ce monument a été érigé à la gloire des armes françaises. On ne 
Faurait donc interdire, de manière générale, l'utilisation du terre- 
plein de l'Arc de Triomphe par des organismes privés qui poursui- 
Yent des buts conformes à la destination du monument. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13399. — M. Frédéric-Dupont signale À M. le ministre du logement 
et de la reconstruction l'opportunité d’inviter ses services à ne pas 
ge | les occasions de contentieux lors du règlement définitif 
des dossiers, dont les premiers ne de ont été déposés dès 1948, 
Par une interprétation et une application systématique restrictive 
des divers barèmes, dont certains prix « piloles » ne peuvent avoir 
Juune portée nécessairement indicative, en laissant aux hommes 
de l’art une marge d'appréciation. Il signale aussi l'émotion que 
soulève près des sinistrés la tendance de certains services à les 
faire renoncer à la procédure des recours gracieux ou contentieux 
Sur des points mêmes secondaires, par la perspective de remettre 
en cause la totalité de leurs dossiers, en dépit des décisions déjà 
intervenues. 11 lui demände s’il compte agir dans ce sens. (Question 
du 6 août 1954.) j 


Réponse. — 11 résulte des dispasitions de l’article 25 de la loi du 
28 octobre 1946 que les évaluations d'éléments d'exploitation indus- 
iriels, commerciaux ou arlisanaux doivent être eflectuces À l'aide 
des barèmes homologués. Les évaluations provisoires effectuées à 
partir d'autres bases de calcul pour permettre un début de finan- 
cement doivent donc être reprises aux barèmes, Les prix portés à 
ces documents, qui ont été mis au point par l’administralion après 
consultation des organismes représentatifs des sinistrés de chaque 
profession, présentent una caractère impératif chaque fois quis 
coacernent des élémenis avant les mêmes caractéristiques que les 
éléments détruits, Quant à l'évaluation des éléments d'exploitation 
qui ne figureat pas aux barèmes, ele doit être effectuée par assi- 
imilation à partir du prix d'un élément analogue décrit aux barèmes, 
ou par interpolation entre les prix des divers éléments analogues 
portés aux barèmes. La reprise aux barèmes est assurée sous le 
contrôle de l'administration par les experts désignés par les siaistrés 
eux-mémes ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par des experts 
commis d'office. Les rapports d'expertise sont communiqués aux 
intéressés qui peuvent également prendre connaissaace des bases 
de calcul arrètées par l'administration et former ainsi, en peine 
connaissance de cause, ua recours administratif ou cententieux s'ils 
s'estiment lésés par la décision intervenue, 


13846 -- M. Penoy demande À M. le ministre du logement et de 
la reconstruction: 1° quelles mesures il compte prendre pour accé- 
lérer le payvemeat des irflemnilés pour dommages moluliers aux 
personaes âgées de soixante-cinq ans et plus, comme il avait élé 
prévu. De très nombreux dossiers sont généralement en instance 
de payement dans les services départemeataux, encore faudrait-il 
que les mandatements soient ordonnés; 2° s'il ne serait pas oppor- 
lun d'augmenter sensiblement les crédits à prévoir au budget 
de 1955, afin de permettre le règlement total de toutes les indem- 
nilés en deux ou trois ans. Il est pénible, en effet, de constater que 
dix ans après la guerre on ne parle dans un département comme 
les Ardennes, systématiquement pillé, de ne régler que les per- 
sonnes âgées de soixante-huit ans au moias et avant un minimum 
de perle de 23 p. 190. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — Des instructions impératives ont été données aux 
services départementaux en vue d'accélérer le règlement des indem- 
nités mobilières en faveur des vieillanis. Par circulaires n° 54-23 du 
28 janvier 1954 et 0 54-42 du 24 févriBr 1954, il a été indiqué qu'un 
caractère de priorité absolue doit être réservé au règlement des 
dossiers des personnes âgées de plus de soixan'e-cinq ans et 
sinistrées à 25 p. 400 au moins, En outre, la circulaire ne 54-100 du 
47 juin 1953 a prescrit d'effectuer le règlement intégral en espèces 
des indemnités dues aux siaistrés ayant alleint quatre-vingts ans 
que ceux-ci aient ou non opté pour le régime forfai'aire, L'ensemble 
ces prescriptions a été à nouveau rappelé par Ja circulaire 
n° 54-128 du septembre 1%4. Les crédil: de l'exercice soit 
46 milliards, seront entièrement consommés; la plus grande partie 
aura été attribuée aux personaes âgées, I convient, pour apprécier 
l'effort fait en faveur des sinistrés mobiliers, de rapprocher te 
chiffre des dotations budgétaires des dernières années, soit en 1952 
et en 1953, 9.250 millions, Afin de hâter le règlement des dossiers 
mobiliers et plus particulièrement ceux des sinistrés âgés, la dola- 
budgétaire, pour 195%, sera sensiblement auginentée, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14140. — M. Mazier demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télegraphes et téléphones si l'on peut lhinposer un service de nul 
permanent de huitaine ou de quinzaine aux agents d'exploitation 
féminins du service téléphonique, (Question du notembre 

Réponse, — En règle générale, le service téléphonique de nuit est 
assuré par du personnel masculin, Ce n'est qu'en ca< d'impossibilité 
absolue de recourir à ce personnel que les agents féminins peuvent 
être conduits à effectuer des vacalions de nuit, Mais il est alors fat 
appel par priorité à des agents volontaires; à défaut de volontaires, 
les désignations d'office portent en premier lieu sur les agents féani- 
nins, célibataires et majeurs. Si, toutefois, la question posée par 
l'honorable parlementaire était motivée par une situalion lui parais- 
sant anormale, compte tenu des précisions données ci-dessus, il 
üpparliendrait de faire connaitre le cas précis dont il s'agit, 


14255, — M. Michel Mercier c\phoce à M. le secrétaire d'Etat aux 
poStes, tefégraphes et teléphones que les militaires servant actuelle 
ment en Tunise ne bénéficient pas de la franchise postaie alors 
qu'elle n’a pas été supprimée aux soldats de métier, en Extréme- 
Orient où, cependant, les hostilités ont cessé; qu'en raison des la 
situation particulière existant en Tunisie on peut assimiler ce pro- 
tectorat à un théâtre d'opérations extérieur, 11 lui demande s'il 
compte accorder aux jeunes gens appelés à faire leur service dans 
des conditions difficiles et souvent dangereuses le bénéfice de la 
franchise postale, (Question du 5 novembre 19%.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 3 du décret no 52288 du 
5 mars 1952 relatif à la franchise mililaire, les mililaires et marins 
à solde spéciale, en service en Afrique française du Nord, béné- 
ficient, pendant Ja durée légale de leur service, de la franchise 
sg l'expédition de 8 lettres simples de caractère familial et pour 
a réception d'un colis de 3 kilogrammes por mois, L'assimilation 
de ces mulilaires et marins aux «troupes campagne » déborde 
le cadre de la franchise postale et relève du ministre de la défense 
nationale. 
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14335. — M. Béné demande à M, le seorétaire d'Etat aux postes, 

et téléphones quand paraitra le décret d'application rela- 

tif k la liquidation des pensions des receveurs des postes, télégraphes 

+ “Cu admis à la retraite avant 1948. (Question du 12 novem- 
re 1%.) 


Réponse. — Le texte dont 11 s'agit — décret n° 54-1028 du 19 &eto- 
bre 1954 — a été publié au Journal officiel du 23 octobre 1954, 
pages 10059 à 10064, 


SANTE PUBLIQUE €T POPULATION 


14144. — M. Frédéric-Dupont deinande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population si les médecins de l'institut prophylac- 
tique, 36, rue d'Assas, Paris (6°), peuvent bénéficier de l'arrêté du 
2» seplembre 1953, relatif au nouveau taux de vacation des mfde- 
cins ef, dans l'affirmative, à quelle date le rappel doit-il leur être 
appliqué, (Question du 3 novembre 1951.) 


Réponse. — Réponse affirmative; à partir du 4° juin 1953. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


* 

12151. — M. Fédéric-Dupont expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° qu'il résulle de sa réponse écrite n° 7400 
(Journal ofliciel, Assemblée nationale, 48 mai 1953) que le médecin 
qui signe pour acquit la feuille de maladie alors que ses honoraires 
ne lui ont pas été réglés par l'assuré, commet une fraude et lui 
demande si le pharmacien ge acquilte les ordonnances dans les 
mêmes conditions ne se rend pas coupable d'une fraude identique ; 
2° que l'article 85 du règlement d'administration publique du 
29 décembre 195 permet à l'assuré de déléguer un tiers pour l’en- 
caissement des prestations, et lui demande si cette disposition est 
normalement destinée à permettre à l'assuré, qui a préalablement 
réglé son praticien et qui ne peut se renûre lui-même aux guichets 
de la caisse, de se substituer un mandataire généralement pris parmi 
des proches ou ses intimes, à charge pour ce dernier de « faire 
Tüison » à l'assuré, son mangant, des sommes qu'il a reçues de la 
caisse, ce, conformément à article 199% du code civil on bien si 
elle a pour but de permettre à l’assuré de ne pas faire l'avance des 
frais médicaux ou pharmaceutiques — le praticien donnant son 
acquit sans avoir été payé et le tiers manaataire lui remettant direc- 
tement Ja somme reçue de la caisse pour le compte àe l'assuré: 
3 qu'il est notoire que ces dernières pratiques sont très répandues, 
que certaines personnes encaissent habituellement les prestations 
au lieu cet | rs des assurés pour les remettre au praticien, qne 
même certains sysièmes destinés à éviter à l'assuré d'avoir à faira 
l'avance des frais pharmaceutiques reposent ouvertement sur le 
manoat donné par l'assuré au pharmacien d'encaisser pour son 
coropte la part garantie par la caisse, alors cependant que les frais 
pharmaceutiques n'ont pas été payés à ce dernier et Jui demande 
si de tels agissements ne doivent pas être regardés comme autant 
ee collusions frauauleuses entre l'xssuré, le praticien et le manda- 
taire au préjudice de la caisse, en vue d'oblenir de cette dernière 
le versement de prestations qui ne sont pas dues; s'il n'est pas du 
devoir des caisses de se refuser à tout payement entre les mains 
d'un mandataire lorsque le caractère mensonger de l'acquit est évi- 
dent et que, partant, le drait au remboursement de l'assuré n'est 
pas ouvert el le manaat est illicite; si les caisses aoivent poursui- 
vre des personnes qui se rendraient coupables de ces agissements 
frauduleux (praticiens, assurés, mandataires) l'application des sanc- 
tions par l'article 110 de l'ordonnance du 19 octobre 19%. (Question 
du 4 mai 1951.) 


Réponse, — 1° Aux termes de l'article 14 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945, les médicaments sont remboursés par les caisses 
d'après les frais exposés par les assurés, conformement aux tarifs 
légalement applicables. Les analyses, examens de laboratoires et 
fournitures pharmaceutiques, autres que les médicaments sont rem- 
boursés a'après un tarif de responsabilité établi par le règlement 
intérieur des caisses dans les limites d'un tarif fixé par arrêté du 
Ministre du travail. Par ailleurs, l'article 17 du règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale annexé à l'arrêté 
du 19 juin 1943 prévoit que l'assuré paye directement le pharmacien 
qui donne quittance sur l'ordonnance des frais relatifs à l'exécution 
de celle-ci, ces frais doivent Ctre également portés sur la feuille de 
maladie âans la colonne réservée à cet effet, ainsi que le cachet 
du pharmacien. Le pharmacien qui donne l'acquit sur l'ordonnance 
et sur la feuille de maladie est censé avoir perçu le montant de 
ses honoraires. D'autre part, il résulte des dispositions législatives et 
réglementaires rappelées ci-dessus que les prestations correspondant 
eu remboursement des frais pharmaseutiques ne sont dues par la 
caisse que si l'assuré a acquitté res frais. Le fait, pour un pharma- 
cien d'acquitter l'ordonnance alors que les frais pharmaceuliques 
re lui ont pas été ques expose la caisse de sécurité sociale À verser 
les prestations qui he sont pas dues. En outre, l'article 7 du coñe 
de déontologie’ des pharmaciens, annexé au décret n° 52-59 du 
25 juin 1953 dispose qu'afin de ne pas compromettre le fonctionne- 
ment rationnel et le développement normal des services ou institu- 
tions de médecine sociale, les pharmaciens observent dans l'exer- 
cice de leur ‘activilé professionnelle les règles imposées par Îles 
statuls des collectivités publiques ou privées, à condition qu'elles 
ne soient pas contraires aux lois et règlements qui régissent l’exer- 
cice âe la pharmacie. Le pharmacien qui, contratrement aux «uis- 
positions Tlévislalives ct réglementaires ranpelées ci-dessus donne 
quiltance-sur l'ordonnance des frais relatifs à l'exécution de celle-ci 


_et de la sécurité soctale si un commerçant retiré avant d'art: 


alors que les dépenses pharmaceutiques n'ont pas été acquittée. 
l'assuré, contrevient donc aux disposiions du code de 
ll y a lieu, en conséquence, de considérer que ce procédé con: 
une faute commise par le pharmacien, à l'occasion de soins di 
pensés à des assurés et qui peut entrainer une action ae ja ca 
devant les juridictions disciplinaires de l'ordre en application 1e 
l'article 116 du règlement d adrninistration ag du 29 décem. 
bre 1945; 20 et 39 Aux termes de l'article 85 du décret du 29 { ï 
bre 19%5 portant règlement d'añministration publique pour 
cation üe l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des à 1. 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agri oies 
l'assuré peut déléguer un tiers pour l'encaissement des preslal ons, 
Cette délégation ne peut être donnée que pour une seule mali 
H résulte d'un avis émis par le conseil d’Elat, au cours de sa 10 
du 12 août 1952, que seul le médecin traitant ordonnateur de l4 
dépense ne peut être considéré comme un tiers pour lappli 
de l'article 8 du règlement d'administration publique du 29 dé 7. 
bre 1945. En l'état actuel des textes, rien ne s'oppose, en cor. 
quence, à ce qu'un assuré donne délégation au pharmacien qui 
a délivré ies médicaments pour l'encaissement de la part gai 
par la caisse de sécurité sociale. Un certain nombre de conven! 
conclues entre caisses de sécurité sociale et syndicals de pharma. 
ciens ont un système de règlement àirect des prestations 
entre les mains du pharmacien. Ces conventions reposant sur ja 
élégation prévue par l'article 85 précité du décret du 29 décembre 
1945 ont reçu mon accord dans la mesure où elles comportant 
les caractéristiques suivantes: a) limitation de l'application de ln 
convention aux ordonnances d’un montant supérieur à 2.000 francs 
au moins: b) examen des âroits de l'assuré par la caisse de sécurité 
sociale avant la délivrance âes médicaments. En vertu des conven- 
tions dont il s'agit, le pharmacien à qui l'assuré demande à lr4. 
ficier du système âe règlement qu'elles ont institué, tarifle l'ordon- 
nance sans l’acquitier. Par ailleurs, les médicaments ne sont rernis 
à l'assuré qu'après qu'il ait acquitté les frajs restant à sa charra 
(ticket modérateur, spécialités non remboursables) qu'il ait produit 
l'accord de prise en charge de la caisse et donné délégation mn 
pharmacien dans les conditions prévues par Varticle 85 du aécret 
du 29 décembre 1945 précité, pour toucher les prestations garanties 
par cet organisme. Le pharmacien ne saurait ainsi, être considéré 
comme ayant cornmis la faute prévue au paragraphe 1% ci-dessus, 


13869. — M. Delbez demande à M. le ministre du travail et 
sécurité sociale de préciser le sens qu'il entend donner à l'exsre- 
sion « établissements de même nature » figurant dans l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 49 octobre 1945. Ce texte est a: 
rédigé: « Des conventions conclues entre les caisses de sécurité 
sociale et les établissements visés à l'article 17 fixent les 1ari< 
d'hospitalisation auxquels sont soignés les assurés sociaux «in: 
lesdits établissements, ainsi que les tarifs de responsabilité dei 
caisses, qui ne peuvent être supérieurs au tarif des établissements 

ublics de même nature les plus proches. Ces tarifs sont hors 

ogués par les commissions prévues audit article. « La notion € «1 
blissements de même nature » donne lieu à des interprétations diver. 
gentes. Peut-on, par exemple, considérer comme « établissements du 
même nature » une clinique médico-chirurgicale, agréée et conven 
tionnée comme telle par la caisse régionale de sécurité sociale de 
son ressort, et un asile d'aliénés, sous prétexte que les mêmes ‘116$ 
peuvent être administrées dons Jes deux établissements. (Question 
du 7 octobre 1%54.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été précisé par circulaire 233 SS cu 
30 juillet 1948, l'expression « établissement public de même nalure » 
le plus proche, qu figure à l'article 48 de l’ordonnance du 19 oc 
bre 194%, implique la ge en considération de certains éléanens 
tels que ressources parliculières, nature et équipement de l’étabiis- 
sement. Il doit étre tenu compte, pour l'établissement du tarif ‘e 
responsabilité, des facteurs qui faussent les évaluations budgétrires 
de l'établissement public en vue de rétablir fictivement une situ 
tion normale. Il doh étre également tenu comple de facteurs tenant 
à la nature et à l'équipement technique de l'établissement. Ce: 
ainsi qu'on ne saurait comparer une clinique chirurgicale à ux 
hôpital ne possédant pas de service de chirurgie. De même, on ne 
saurait comparer un établissement pourvu d'un équipement eh 
nique moderne à un établissement possédant un équipement de-°i. 
En conclusion, par établissement public de même nature le plus 
proche, il faut entendre celui qui correspond par sa mature et bar 
son équipement technique autant que par son budget fictivenent 
rétabli à l'établissement privé considéré et c’est avec l'établissement 
ainsi défini que doit être comparé l'établissement re Dans ces 
conditions, on ne saurait priori comparer une clinique 
chirurgicale à un hôpital psychiatrique publie pour rent 
du tarif de responsabilité, L'honorable parlementaire est donc |! vit4 
à donner toutes précisions sur le cas d'espèce dont il est sai: 31 
que, le cas échéant, une enquête puisse étre diligentée. 


13872. — M. Maurice Grimaud demande à M. le ministre du travail 


en situation de catiser à la caisse autonome dés commerçants 
cotise actuellement au titre d’une activité salariée, peut ci" 
l’une et l'autre retraite et, dans l’affirmative, à quelles conditions, 
(Question du 7 octobre 1951.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 3 de 
no 48-101 dun 17 janvier 198, complété par l'article 1er de 
u° 52-509 du 10 juillet 1952, le cumul d'avantages du régime £ 
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ASSEMBLEE NAFJONALE — 2e 


SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1954 5631 


:. salariés et du régime d’assurance vieillesse des non-salariés n'est 
qu'autant qu'il y eu versement de cotisations à l'un et 
utre de ces régimes, Toutefois, si la personne qui fait l'objet 
a question à exercé une activité commerciale pendant au moins 
\:2t années, elle peut éventuellement prétendre à l'allocation du 
‘ne des non-salariés nonobstant le non-versement de cotisations 
regime, En tout état de cause, l'intéressé pourra bénéficier des 
iaves susceptibles de lui être attribués au titre des versements 
tués au réglme des salariés, quelle que soit par ailleurs sa silua- 
au regard du régime des commerçants, S'il ne satisfait pas aux 
litions requises pour l'ouverture du droit à pension (actuelle- 
ont 14 années de versements) l'allocation aux vieux travailleurs 
« es pourrait lui être accordée sur justification de 13 années 
de salariat après cinquante ans — cette durée étant augmentée 
in chaque année pour atteindre 15 ans en 1956 — ou à défaut 
de à années de salariat, ayant constitué sa dernière activité profes- 


13578. — M. Jean Meunier expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, dans la réponse du 26 août 1954 à sa 
quesion écrite m° 13181, il est rappelé que le conseil d'Etat, 
consulté sur le point de savoir si les dispositions de l’article 1er 
de a loi du 31 décembre 1949 sont applicables aux avants droit 
ce l'assuré, à estimé, dans un avis en date du 23% mai 1950, « qu'il 
est ‘orne à l'intention du législateur d'adinettre que l'ayant 
droit qui a obtenu les prestations de longue maladie et qui, au 
twrine des trois ans, à pü se livrer à une activité professionnelle, 
peut bénéficier des dispositions concernant l’attribulion des pres- 
jalons en nature de l'assurance maladie ». J1 est ensuite répondu 
toutefois on ne saurait considérer comme activité prolession- 
nelle l'activité scolaire et que « les dispositions de la loi du 
at décembre 41949 ne peuvent donc s'appliquer aux ayants droit 
d âge scolaire ». Or, il n'apparaît pas que la conclusion tirée découle 
ue l'avis cité du conseil d’Elat, En eflet, si l'ayant droit peut 
b'ucticier des dispositions en question, ce ne peut être par suite 
d'une reprise d’activité professionnelle. Par définition, les ayants 
droit ne sont pas des salariés et, s'ils avaient une activité profes- 
sionnelle, ils ne seraient pas des ayants droit, mais des assurés. 
ll demande, compte tenu de ces observations, si, lorsque les dispo- 
sions en question s'étendent à des ayants droit, le terine « activité 
professionnelle » ne doit pas être entendu dans le sens d'activité 
normale. Dans ce cas, un enfant d’assuré à qui des soins per- 
mettent de fréquenter l'école doit pouvoir bénéficier des prestations 
en nature. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué à l'honorable parlementaire 
ca réponse à la question écrite ne 13181, l'octroi des prestatiuns 
en nalure de l'assurance maladie au delà du délai de trois ans 
de l'assurance longue maladie est subordonné à l'exercice par le 
bénéticiaire d’une activité professionnelle. Ceci résulte des termes 
méôines de la loi du 31 décembre 1949 préeilée, ainsi que de l'avis 
érn:s par le conseil d'Etat le 23 mai 19%0, La suggestion faite par 
l'honorable parlementaire d'attribuer à l'expression « activité pro- 
fessionnelle » le sens « d'activité normale » ne saurait être relenue. 
Lelte expression vise l'exercice de toute profession salariée ou non, 
Or, l'activité scolaire ne peut être considérée comme l'exercice 
dune profession. Contrairement à ce que l'honorable parlementaire 
expose, l'avant doit d’un assuré peut, à l'expiration de la période de 
tros ans de l'assurance longue maladie, recevoir les prestalions pré- 
vues par la loi du 31 décembre 1949 en sa qualité d'avant droit, s’il 
exerce une aetivité professionnelle, En effet, conformément à un 
pr pe constant en matière de sécurité sociale, les droits de l'assuré 
sont appréciés à la date de la première constatation médicale de 
l'affection pour laquelle les pres!'ations sont demandées, Par applica- 
tion de ce principe, la personne qui possède la qualité d'ayant droit 
d'un assuré, à la date de la première constatation médicale d’une 
afleclion, continue d'être prise en charge en qualité d’ayant droit 
pour les soins donnés eu titre de l'affection en cause, si cette 
persor ne vient à exercer par la suite une activité professionnelle, 
laquelle ne lui ouvrirait pas droit aux prestations pour cette affection 
survenue avant qu'elle ait acquis elle-même la qualité d'assurée 
sociale. 


12380 — M, Marcel Noël rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que pour les conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées, les textes réglementaires ne reconnaissent pas 
hévessaires à l'exécution de leur service l'usage d'une voiture per- 
sonnelle, Ces disposilions ne pas devoir avoir pour inci- 
dence l'interdiction d'utilisation. Elles concernent seulement le 
hon-payement des indemnités afférentes. Il lui demande si, dans 
ces conditions, le caractère d'accident de service peut être contesté 
à l'accident survenu à un conducteur de chantiers alors qu'il effec- 
lait un déplacement en automobile: a) dans le cadre de l'horaire 
le travail réglementaire; be hors de l'horaire, sur le chemin de 

‘1 dornicile. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — Des renseignements qui m'ont été fournis par M. le 
linistre des travaux publics, du logement et de la reconstruction, 
ll résulte que, depuis le 1e janvier 1950, les conducteurs de chan- 
lers des ponts el chaussées ont la qualité de fonctionnaires titu- 
lires, En conséquence ils ne sont pas compris dans le champ 
ipplicalion de la loi du 20 octobre 1946 sur la prévention et la 
léparation des accidents du travail et des maladies professionnelles 

5). M. le ministre des travaux publics, du logement et de Ja 


(art, 5 
l'construction serait plus spécialement compétent pour examiner 
* Cas qui a retenu l'attention de l'honorable député. 


13882, - M. René Schmitt expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'une veuve, aujourd'hui remaniée, 
titulaire d'une patente de marchande de poisson ambulants pendant 
trente-six ans, qui a cessé son ectivité en septembre 1953, Elle a dû 
élever neuf enfants et son gain journalier a tout juste permis la 
subsistance de la famille, Elle bénéficie de la retraile des vieux 
commerçants, soit 30.009 francs par an, et ne peut cumuler 
celte retraite et l'allocation aux mères de famille, 11 demande si 
elle peut au moins choisir la eolution la plus favorable pour elle, 
(Question du 7 octobre 1%4.) 


Réponse, — La question poste comporte une réponse négative, 
l'intéressée ne pouvant renoncer à l'avantage de vieillesse liquidé 
à son profit, 11 est signalé, toutefois, qu'un projet de décret modi- 
fiant le décret du 16 janvier 1950, actuellement soumis au contre- 
seing des ministres intéressés, tend à permettre l'attribution d'un 
complément différentiel au titre de l'allocation aux mères de famille 
lorsque le montant de cet avantage est supérieur à celui de l'allo- 
on vieiilesse des non-salariés dont jes requérantes peuvent être 
lilulaires, 


13936. -- Mme Roca -i:nale à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale le <as d'une jeune femme malade depuis août 1%23 
et qui bénéficiait avant son mariage, survenu le %4 avril 1%4, de 
l'assistance médicale gratuile, A cette dernière date, son mari élant 
assuré social, elle a dernandé à bénéficier de la sécnrité sociale mais 
la caisse primaire refuse de payer les prestations en nature du fait 
que la maladie remonte à 1952. Elle lui demande si la sécurité sociale 

eut couvrir le risque qui a débuté avant que l'intéressée ait acquis 
a qualité d'assurée sociale, (Question du S octobre 1954.) 


Réponse. — En vertu d'un principe constant en matière d'assuran- 
ces sociales les caisses primaires de sécurilé sociale ne peuvent 
accorder les prestations pour les risques réalisés avant l'entrée dans 
l'assurance, Conformément aux dispositions de l'artiele 2% de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945, le conjoint de l'assuré obligaioire 
bénéficie du chef de ce dernier, des prestations des a<suranres 
sociales. Les prestations de l'assurance maladie ne peuvent donc être 
servies pour des risques ouverts avant que le malade ait acquis 
la qualité d'ayant droit d’un assuré socia}, au sens de l'article 23 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 


4157. — M. Joan Meunier exoose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d’un artisan installé à son compte de 
1913 à 1943, puis Salarié de 1946 à 1952, Il perçoit, à ce titre, une 
rente d'assurances sociales en application de l’article 66 de l'orton- 
nance du 19 octobre 19%%3 modifiée. Avant fait une demande d'al!o- 
cation-vieillesse aux travailleurs salariés, la caisse régionale d'assu- 
rance-vieillesse des travailleurs salariés a rejelé celle demande, son 
aclivité salariée étant insuffisante, 11 lui demande: 1° si cet arlisan 
peut se prévaloir des dispositions de l'article 9 de Ja loi du 10 juillet 
1952 pour réclamer l'octroi de l'allocation-vieillesse artisanale, et si 
le fait d'être titulaire d'une rente d'assurances sociales acquises par 


cotisations fait obstacle à l'octroi de cette allocation; 2e dans Ja 
négative, peut-il invoquer l'arlicle 45 de la loi du 10 juillet 14432; 
dans ce cas quel est l'organisme qui doit lui verser le complément 
différentiel, la caisse artisanale d'assurance-vieillesse, la caisse révio 
nale d’assurance-vieillesse des travailleur ilariés ou le fond [mi 


cial. (Question du 3 novembre 1%54.) 


Réponse. — 10 Si le total de l'allocation et des ressources annuelles 
de l'intéressé ne dépasse pas 194.000 francs s'il est seul, et 214.060) 
francs s'il est marié, il peut valablement prétendre à Vlallocation- 
vieillesse artisanale, la rente d'assurances sociales acquise en à} 


cation de l’article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 1955 ne faisant 
pas obstacle à l'attribution de cette allocation mais devant entrer 
en compte dans l'évaluation des ressources; 2e sans objet, 


14159. — M. Marcel Noël rapnelle à M. le ministre du travail et te 
la sécunité sociale sa question n° 10772 à laquelle il a élé répondu 
le 16 mars 1954, et relative à la décision prise par la caisse de 
sécurité sociale de Périgueux à l'encontre d'un auxiliaire routier 
des ponts et chaussées, victime d'un acrident en l'absence de tout 
témoin, et lui demande quel a été le résultat de l'enquête signalée 
comme élant « en cours », (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse, — L'enquête qui avait élé signalée dans la réponce à la 
question n° 10772 permis à administration de penser que les 
caisses de sécurité sociale n'avaient pas, dans cette affaire, adopté 
une posilion contraire à celle de la jurisprudence, Aucun témoj- 
gnage n'avait pu être recueilli, non seulement sur les circonstances 
de l'accident, mais encore sur l'état physique ullérieur de la victime, 
Dans ces conditions, la caisse primaire de séeurité sociale à pu 
estimer que le certificat médical fourni par la victime ne consti- 
tuait pas l'ensemble de présomplions graves, précises et concor- 
dantes exigé par la jurisprudence, Cet organisme a done contesté 
le caractère professionnel de l'accident, après consultation de la 
caisse régionale de sécurité sociale, sélan la procédure prévue aux 
articles 29 de la loi du 30 octobre 1246 et 68 du décret du 31 décembre 
49%6. La décision prise a été régulièrement notifiée à la victime, 
qui avait la possibilité, si elle s'estimait Ks<ée, de la contester dans 
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les formes ei les délais qui lu ans 6:$ indiqués En tout état de 
cause, mon administration ne pouvait intervenir utilement dans cette 
affaire, les litiges relatifs au règlement des accidents du travail 
relevant exclusivement de la compétence des juridictions de sécu- 
rilé sociale, sous le contrôle de la cour de cassation. 


14232. — M. Laborbe expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas suivant: une personne venant de se voir refuser 
le bénéfice de l'allocation vieillesse agricole, car son revenu cadastral 
exploité était insuffisant, ne peut pas percevoir l'allocation spéciale 
du fait qu’elle bénéficie d'une petite pension des retraites ouvrières 
et paysannes au titre desquelles elle aurait cotisé pendant vingt ans. 
J1 demande si l'on peut considérer comme pre et équitable une 
interprétation aussi étroite et formelle de la loi lorsqu'il est prouvé 
que h pension annuelle servie au titre des retraites ouvrières et pay- 
sannes s’elève à la somme de 401 francs par an et qu'elle constitue 
le prélexte du refus de ladite allocation spéciale, (Question du 
novembre 


Réponse. — Suivant les dispositions de l’article 15 de la loi du 
10 juillet 1952, ne peuvent étre considérés comme chefs d'exploita- 
tion agricole et, par conséquent, ne peuvent prétendre à l'allocation 
de vicillesse du régime agricole, que les requérants dont RER 
à un revenu cadastral initial d'au moins 100 francs; ce chiitre peut, 
toutefois, être ramené à 40 francs pour les personnes metlant en 
valeur des terres dont le revenu cadastral initial moyen est inférieur 
à 15 francs par hectare. Par ailleurs, les droits acquis par des ver- 
sements aux retraites ouvrières et paysannes ont été, suivant les dis- 
positions de l’article 115 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée, 
remplacés par de nouveaux avantages fixés forfaitairement., En consé- 
quence, aucun ancien assuré des retraites ouvrières et paysannes 
âgé de plus de soixante-cinq ans ne doit, en principe, percevoir 
actuellement un avantage inférieur à 1.000 francs par an. D'autre part, 
l'article 44 de la loi du 10 juillet 1952 a prévu l'attribution de l'allo- 
cation spéciale en faveur des personnes âgées de plus de soixante- 
cinq ans, ou de soixante ans en cas d’inaptitude au travail, qui ne 
bénéficient d'aucun avantage de vieillesse au titre d'un régime quel- 
conque de sécurité sociale et dont les ressources sont inféricures à 
un plafond fixé actuellement, allocation comprise, à 135.000 francs 
de an pour une personne seule et 186.000 francs pour un ménage. 
article 45 de la loi précitée a, par ailleurs, ie que les avantages 
attribués en vertu d’un régime de vieillesse à une personne âgée de 
plus de soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d’inaptitude 
au travail, dont les ressources sont inférieures au plafond précédem- 
ment indiqué, sont majorés le cas échéant pour tre portés au 
taux de l'allocation spéciale. En conséquence, si la pue signalée 
bénéficie d’un avantage de vieillesse, elle of obtenir l’allocation 
spéciale mais, dans ce cas et si elle est âgée d'au moins soixante-cinq 
ans, elle devrait percevoir un complément différentiel destiné à porter 
le montant de cet avantage au taux de l'allocation spéciale. En tout 
état de cause, et si le nom de cette personne était communiqué au 
ministère du travail et de la sécurité sociale, ainsi que sa date de 
naissance, son adresse, l'indication de l'organisme qui lui sert sa 
rente, il serait fait procéder à une enquête sur sa situation particulière 
et, le cas échéant, à tout redressement qui s'imposerait 


Errata. 


4° Au compte rendu in extenso de la séance du 18 norembre 1%54. 
(Questions écrites.) 

Page 5199, re colonne, question n° 14416 de M. Rabier à M. le 
ministre de la justice. A Ja % ligne, au lieu de: « au moment 
du mariage est suffisantg », lire: « .… au moment du mariage 
suffisait », 
2e Au compte rendu in extenso de la 2% Séance du 24 novembre 19%4. 

(Réponses des ministres aux questions écriles.) 
Page 54106, % colonne, réponse de M. le ministre des anciens 


combattants à la question no 11%0 de M. Gaubert, au lieu de: 
« Deuxième réponse », lire: « Réponse 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 2% novembre 1954. 
(Questions écrites.) 


Page 3588, ?* colonne, au lieu de: « 1600. — 29 novembre 1954. 
— M. Estèbe appelle l'attention de M. le ministre du logement 
et de la reconstruction... », lire: « 11600, — 29 novembre 1954. — 
M. Esièbe appèlle l'attention de M. ie ministre du logement et de 
la ». 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 30 novembre 1954. 


SCRUTIN (N° 


— 


2693) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant revision de la Constitution. 


Majorité requise...... 


Pour 412 
141 


Contre 


(Résultat du pointage.) 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien) 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël); 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barr:er. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Fayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèclhie (Ernile), 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet 
Bettencourt. 
Bignon. 
Billères. 
Biliotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Brahimi ‘Ali. 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 


Ont voté pour : 


Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevaellier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre, 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant Pierre). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Parou. 

Dassault (Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Qise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delabre, 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Denais (Joseph\ 

Depreux (Edouurdi. 

De:granges. 

Deshors. 

Desson, 


Detœuf. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Dixmier. 
Doutrellot,. 
Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli, 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lat, 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Florand. 

Forcinal. 
Fouchet. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard, 
üailleenin, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 
Gaumont. 

Gavini 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
uernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 


Grimaud (Maurie', 
Loire-Inférieure | 

Grousseaud. 

Guérard. ! 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
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Guit'on (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halleguen. 

Ha 


Hénauit. 
Henne iezuelle. 
itie de Boislam- 


1 

Huei. 

zues (Emile), 
ves-Maritimés, 

3 (André), 

seine. 

put 

que (Michel, Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaq CE 


in Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juies-Julien. 

k: froann. 

Kir 

ko 


(Alfred). 


Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

La hambre (Guy). 
[ 

Lacoste. 

Latay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 

ille. 


marque-Cando. 

net (Jseph-Pierre), 
if 18, 

Lapl Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Ave\ron. 

Le Bail, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Lecnhardt (Francis). 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lefranc. 

Legaret, 
Legendre. 
Lrjeune (Max). 
Loin ire. 

Mine Lempereur, 


Léolard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le SenéchalL 


Letourneau. 
Levacher, 
Levindrey. 
Liautey (André) 
Liq 
Liurette. 
Loustau. 


Loustaunau-Lacau. 
Lussy Charles, 
Mabrut. 

M. ige ndie, 


Mamadou Konaté. 
Minceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


MM. 
de La Vigerie (d’) 
Ba on. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Liringé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-ct-Loire, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montci (Pierre), 
hône. 

Mcntgolfer (de). 

Monlillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Moric2. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Neroun Amar, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Onpa Pouvansa, 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 


Basses- 


Ont voté contre : 


Barthélemy. 

Bartlolini. 

Bichir Sow. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Pradeau, 
Préiot. 
(Tanguy). 
riou, 
Pupat, 
Puy. 
Quénard. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raveloson, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renaud 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson, 
savale. 
Savary. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmitticin, 
secrétain. 
Segelle. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
Sibué. 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar, 
andre. 


(Fily-Dabo}, 
smaïl. 

souquès (Pierre). 
Sourbet, 

Temple. 

Thiriet. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtesdu-Nord. 
lhomas (Eugène), 
Nord. 

Tirolien. 

Tileux. 

Toubianc. 

Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines-. 

Ulver 

Valabrègue. 
Valentino, 

Valle (Jules). 
Vals (Francis), 
Vassor. 

Velonjara, 
Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner, 

Wolf. 


Billat. 

Bil!oux. 

31801. 

Bonte (Florimond), 
Bouret (Henri), 


Benoit (Alcide), Marne | Boutavant. 


Bessac, 
Besset, 


Brault. 
Cachin (Marcel). 


Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cerrmolacce, 
Césaire. 
Chambrun 
Chausscn, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Üot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Delrmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Dorey 

Douala. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mme Duvernols, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme Frénçois, 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicter, 

Gau. 

Gautier. 

Giovori, 


Girard. 

Gospnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grun:tzky. 


Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guiguen. 

Guissou (Henri). 


Guyot (Raymond). 

Hulin. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœur. 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 


Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano. 

Manreau (Robert), 
Särihe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton. 

Meck. 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 


Musmeaux, 
Nazi-Boni 


Noël (Marcelf, Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Penoy 

Pierrard. 

Mrge Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Ribère 
Alger 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenbiatt,. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Sauvage 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

Schumann 
Nord. 

Senghor, 

Signor, 

sou 

Spor!lisse, 
Thamier 

Fhorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud, 

fricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vallon (Louis), 
Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre), 
Wasmer, 

Zodi 1khla, 

Zun'no, 


(Marcel), 


Maurice), 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Alt Ali (Ahmed). 
Aubin (Jean), 
Bapst, 
Barrot. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bilicmaz. 


Bouxom. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Charpentier. 
Charrel 
Chevigné (de). 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Devemy. 


Millie Dienesch. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 


Gaulle (Pierre de). 
Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Halbout. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Klock. 

Lacaze ‘Henri), 
Lecanuet, 

Lecourt. 

Lou vel 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Méhaignerie. 

Menthon (de), 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Meisan 

Mouchet. 


Nie 

Pfliralin. 

Mme Poinso Chapuis 

Ranaivo 
taymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Siefridt. 

simonnet, 

Sol!nhac, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault 

Tinguy (de), 
Vendroux, 

Viatte, 

Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barry Diawadou. 
Ben Cherif. 


Goubert 
Herriot (Edouard). 


Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Cadi (Ahd-el-Kader). 
Colin (Yves), Aisne 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Fouques-Duparc, 
lhuel. 


N'ont pas pris part au vote: 


M." André 
M, Gaston Palewski, 


Le Troquer, 


président de l'A 


qui présidait la séance, 


luglas. 

Laniel ‘’Joseph) 
Pierrebourg (de) 
Villard. 

emblée nationale, et 
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Rectificat:on 


au comple rendu extenso de La séance du novembre 1951, 
(Journal officiel d'a 24 novembre 1951.) 


Dans le scrutin ‘(no 256%) sur la demande de disjonction du cha- 
piltre 2113 du budget de l'intérieur, pr'senté par M. Charles Benoist 
(Services des préfeciures. — RCnviméralions) : 

M. Nisse porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour », 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 2% novembre 1941. 
{Journal officiel da 21 novembre 1954.) 


Dans le scralin {n° 2665) eur la disjonetion du chapitre 4131 du 
budget de l'inlérieur, proposée par MM, Liautey et André Lenor- 
inand (Subventions pour les dépenses des services d'incendie et 
de secours) : 

MM. Deliaune, Jean-Michei Flandin, Cavelier portés comme ayant 
voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Dans le serulin {n° 906, sur le rétablissement des crédits du cha- 
pitre 4152 du budget de l'intérieur, demandé par le Gouvernement 
{Subventions de caracière facoultalif en faveur des collectivités 
loca'es) : 

M. Nisse porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « conire », 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3% séance du 23 novembre 1951. 
(Journal officiel du 21 novembre 1954.) 


Dans le scrutin (ne 2668) sur ia demande de disjonction du cha- 
pitre 6350 du budget de l’intérieur présentée par MM, André Lenor- 
imand et Durroux (Subventions d'équipement pour la voirie 
départementale et communale) : 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir vou!u 
voler « pour ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la ire séance du 25 novembre 1951, 
(Journal officiel du 26 novembre 1954.) 


Dans le serutin (no 2672) sur l'amendement de M. Robert Manceau 
au chapitre 3101 du budget de l’agriculture (Adiministration cen- 
trale, — Rémunération) : 

MM. Marcel Cartier, Guislain, Francis Leenhardt, Pierre Métayer, 
Dubois, André Denis, Pierre Garet, Savary, Mme de Lipkowski, portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 

M. Frédéric-Dupont, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voler « contre », 

M. Cavelier, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour », 


Erratum 
à l'annere au procès-verbal de la 1 séance du 9% novembre 1951 
(Journal ofliciel du % novembre 1%4, page 5595.) 


Scrulin n° 2676 du jeudi % novembre, 2 séance, sur la réserve 
du chapitre 51-51 du budget de l'agriculture, proposée par M. Bos- 
cary-Monsservin (contrôieurs des lois sociales en agriculture). 


C'est par suite d'une erreur matérielle que les noms de MM. Car- 
tier, Casanova, Castera, Catroux, Cermolacce, Césaire, Chaban-Del- 


mas, Chambrun (de), Charlot (Jean), Chausson, Cherrier, Chevallier 
(Jacques), Chupin, Côffin, Cogniot, Condat-Mahaman, Conôémbe, Cont» 
Costes (Alfred), Pierre Cot, Coulant (Robert), Cristofol, 
Larou, Dassonviile, David (Marcel), Defferre, Mme  Degront 
Deixonne, Dejean, Delabre, Demusois, Denis (Alphonse), Denis 
(André), Depreux (Edouard), Desson, Dicko ‘Hamadoun), Doualx 
Doutrellot, Draveny, Dubois, Ducios Dufour, Dupuy (Marc 
ont été poriés dans la liste des députés n'ayant pas pris part au 
vote 

En réalité, ils avaient déposé dans l'urne un bullelin heu et 
leurs noms doivent êire rélabiis dans la lsle des députés avant 
volé contre. à 


Dans le même scrutin, c'est par suite d'une erreur matérielle 
que les noms de MM. Caloire, Catrice, Cayeux (Jean), Charpentier, 
Chevigné (de), Coiïin (André), Coste-Floret (Alfred), Coste-Floret 
(Paul), Coudray, Couston (Paul), Defos du Rau, Delmotle, Devemy 
Mile Dienesch, MM. Dorey, Dumas (Joseph), Dupraz (Joanne: 
Duquesne ont été portés la liste des dépulés ayant voté contre, 

En réalité, ils avaient manifesté le désir de s'abstenir et leurs 
noms doivent êlre rétablis dan; la liste des dépulés n'ayant pas 
pris part au vote. 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 26 novembre 1954, 
(Journal officiel du 27 novembre 1954.) 


Dans le scrutin (n° %82) sur l’amendement de M Golvan au cha- 
pitre 8122 du budget de l'agriculture (Prophylaxie des maladies des 
animaux) * 

MM. Joly, Camille Laurens et Rolland, portés comme ayant volé 

« contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin (n° 2686) sur l’ensemble du projet de budget 
de l’agriculture pour 1955: 
M. François Bénard, porté comme ayant volé « pour », déclara 
avoir voulu voter « contre ». 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du 29 novembre 1951. 
(Journal officiel du 30 novembre 1954.) 


Dans le scrutin (n° 2688) sur l'amendement déposé par M. Moisan 
à l’article 8 du projet de revision de la Constitution (beuxieme 
lecture) (Reprendre le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique) : 

M. André Denis, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 

M. Bessac, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 2689) sur l’amendement déposé par M. Paul 
Coste-Floret à l’article S du projet de revision de Ja Constitution 
(Deuxième lecture) (Reprendre partiellement le texte adopté par lo 
Conseil de la République): 

M. André Denis, porlé comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir », 


Dans le scrutin (n° 269%) sur l'amendement déposé par M. René 
Mayer à l'articie 9 du projet de revision de la Constitution 
(Deuxième lecture) (Reprendre partiellement le texte du Conseil 
de la République) : 


M. Paternot, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voler «pour », 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 30 novembre 1954. 


{re séance : page 5603. — 2° séance : page 5618. 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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